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la commission de la reconstruclion, le secrétaire d'Elat à la recons- 
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Amendement n° 114 de M. Eudiér: MM. Eudier, le président 
de la commission de la reconstruction, Filippi, secrétaire d'Etat au 
budget. — Retrait. 


Amendement me 172 de M. Denvers, déposé aa nom de la 
commission de la reconstruction. — Retrait. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction. 
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Amendement ne 112 de M. Dupont: MM. Dupont, le secrétaire 
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Chap. 55-10. 

MM. le président de la commission de la reconstruction, Leen- 
hardt, rapporteur général; le secrélaire d'Etat àgja reconstruclion, 
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Renvoi de la suite du débat. 

5, — Ordre du jour (p. 2305), 


PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


Re i 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal d2 la deuxième séance 
du samedi 2 juin a été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


és 
EXCUSE 
Mme la présidente, M, Orllieb s'excuse de ne pouvoir assister 
aux séances de cé jour, 
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es: Gran 
DESACCORD SUR L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 


Mme la présidente. J'informe l’Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion du projet de loi portant rati- 
fication du décret n° 56-500 du 23 mai 1956 portant suspension 
des droits de douane d'importation applicables à certaines 
matières colorantes organiques. 

L'opposition à l'urgence stra notifiée à l’auteur de Ja demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu în extenso 
des séances d'aujourd'hui. 


à € 


AJUSTEMENT DOTATIONS BUBCETAIRES 
POUR L'EXERCICE 1956 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de 1 
discussion du projet de loi n° 1487 portant ajustement des 
dotations budg taires reconduites à l'exercice 1956 (n°* 1862, 
1887, 1914, 1966, 2017, 2055). 


La conférence d'organisation des débats, réunie le 30 mai 


1956, conformément à l’article 39 du règlement, 2 réparti comme 
suit le temps envisagé pour la suite de ce débat, soit 16 séances 
— 13 heures — compte non tenu de suspensions éventuel'es : 

Gouvernement, 9 heures; 

Commission des finances, 4 heures; 

Commissions saisies pour avis — ensemble — 4 heures ; 

Groupe communiste, 7 heures 15 minutes; 

Groupe socialiste, 4 heures 50 minutes ; - 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 4 heures 
10 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 3 heures 
40 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 2 heures 
55 minutes ; | 

Groupe d'union et fraternité française, 2 heures 35 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 1 heure 10 minutes ; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 55 minutes ; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et dm 
centre républicain, 45 minutes; gs 

Groupe paysan, 35 minutes ; . 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 30 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 20 minutes ; 

Isolés, 20 minutes; 

Scrutins, 1 heure. j 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
y compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages 

us à l'initiative d’un groupe. ‘ 

Dans sa séance du 29 mai, l’Assemblée a examiné Îles cré- 
dits du buiget de l'agricuiture, à l'exception de certains 
chapitres qui ont été réservés et seront examinés ultérieure- 
ment. 

CRUE à la décision prise vendredi dernier sur pro- 
position de la éünférence des présidents, nous allons examiner 
maintenant les crédits du secrétariat d'Etat à la reconstructioA 
et su logement. s 


Reconstruction et logement. 
ETAT A 
Trrre JIL — MOYEnS D£S SERVICES 
1" partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations : 


principales : : é 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 467.000 francs. » 
La parole est à M. Nisse. - 

M. Robert Nisse, La présente discussion budgétaire est la 
première de cette législature. Encore ne convlentil : guère de 
donner le nom de discussion budgétaire à ces qu es heures 

assées à examiner le projet de loi portant Fr des 

Sotations budgétaires reconduites à l'exercice f 
C'est en application de l’article 7 de la loi du 6 août 1955 

qu'ont été « reconduits à l'exercice 1956... les crédits ouverts 

aux ministres pour les dépeñses du budget civil de 1955 ». 

Cet article précisait, en up qu’ « un décret, contresigné 
par le ministre des affaires économiques et financières et le 
secrélaire d'Etat au budget, constatera le montant des crédits. 
qui demeurent répartis par services et par chapitres confor- 
mément à la nomenclature retenue pour le budget de 1955 ». 











_ Bien que cet article 7 de la loi du 6 août 1955 n'ait prévu 
qu'un décret, plusieurs décrets ont déjà été pris pour fixer le 
volume des crédits reconduils pour Deux sont particuliè- 
remenit mer $ “+ un décret du 31 décembre 1955 et un décret 
du 17 avril 1956. 

La comparaison des chiffres figurant À l'état C du décret du 
17 avril 1956 — qui sont les chiffres, je dirai: « actuellement 
définitifs » pour l'exercice 1956 — avec ceux figurant à l'état D 
de la loi du 3 avril 1955 montre qu'en ce qui concerne les 
dommages de guerre on ne peut vraiment pas parler de « recon- 
duction » en 1956 des crédits de 1955. Et pourtant les crédits 
de 1955 étaient déjà très réduits par rapport à ceux des années 
précédentes ! 

Qu'on en, juge! 

Pour ne citer que les postes les plus importants, les crédits 
de payement pour les irumeubles de toute nature passent de 
117.688.998.000 francs en 1955 à 88.723 millions en 1956: ceux 
pour les meubles d'usage courant ou familial, de 30 milliards 
en 1955 à 25 milliards en 1956. 

Les crédits pour les travaux de voirie, d'assainissement, etc., 
passent de 21 milliards à 41 milliards et ceux pour la partici- 

tion à la reconstruction des territoires d'outre-mer de 4 mil- 
iards 499.999.000 francs à 1.340 millions de francs. 

Au total, le montant des crédits de payement figurant À 
l’état D de la loi du 3 aÿril 1955 s’élevaient à 203.866.995.000 
franes et ils ne sont plus que de 132.071 millions de francs à 
l'état C du décret du 17 avril 1956. ‘ 

La diminution est considérable; elle est de 51.785.995.000 
francs, soit plus du quart par rapport aux crédits de payement 
de Be. et plus du tiers par rapport aux crédits de payement 

e 1956. 

Quels moyens a le Parlement de remédier à celte situation ? 
Absolument aucun moyen direct puisque ces chiffres résultent 
de l'application de la loi du 6 août 1955. 

Et, par ailleurs, si des amendements ou des propositions 
étaient présentés, le Gouvernement pourrait opposer l'article 48 
du règlement de notre Assemblée, découlant de l'article 17 
de la Constitution de 1946, de cette Constitution que mes amis 
et moi-même n'avons pas votée, 

Nous n'avons même pas cette année la possibilité d'agir 
efficacement, en posant la question préalable ou en déposant 
des motions préjudicielles, pour arrèler là discussion du budget 
— où de tel ou tel chapitre — j à ce que le Gouvernement 

résente une lettre rectifirative augmentant tel ou tel crédit. 

es chiffres qui sont soumis à notre approbation ne sont, en 
effet, "y des ajustements, et même si nous refusions de les 
voler, la machine administrative n’en continuerait pas moins 
de fonctionner. 

question préalable ou ces moticns préjudicielles cons- 
titueraient tout simplement une manifestation de mauvaise 
humeur, manifestation que mes amis et moi-même ne feront 
pas, monsieur le secrélaire d'Etat, car elle pourrait, bien à 
tort, être interprétée comme dirigée contre vous, alors que 
nous nous plaisons à reconnaître vos eflorts depuis que vous 
êtes à la tète du ministère de la reconstruetion et du :oge- 
ment. E 

Mais nous devons ‘out de même constater et souligner que 
les crédits affectés au payement des dommages de guerre sont 
réduits, une fois de plus, dans une proportion considérable, 
sans que le Parlement, soi-disant souverain, ait aucune possi- 
bilité de :es faire angmenter. 

L'exposé des motifs du projet de loi que nous examinons 
aujourd’hui justifie, à la page 10, la diminution’ des crédits 
de payement pour 1956 par le fait qu’à la. clôture de l'exer- 
cicé 1955 les reports de crédits de payement non utilisés ont 
atteint 25 miliards pour les dommages de guerre. 

Celte explication ne me semble pas valable. Le rythme des 
payements pourrait, en eflet, être accéléré. “ 

Par ailleurs, il ne faut pas que vous risquiez. monsieur le 
secrétaire d'Etat, de manquer de crédits avant la fin de l’année. 

Je ‘serais heureux, à ce sujet, que vous nous indiquiez jns- 
qu’à queile date vous disposeriez de. erédits suffisants pour le 
payement des indemaltés immobilières, si da cadence des paye- 
ments de ces derniers mois était maintenue ? 

À cette même cadence, certaines déégations ne risque- 
raient-elles ue: d'avoir -épuisé tous leurs crédits dès fin août 
et d’autres dès fin septembre ? ; 

Je voudrais, enfin, que vous nous donniez l'assurance que 


* le lancement des chantiers nouveaux ne sera pas retardé et 


que la délivrance des permis de construire sera toujours faite 
ave: la plus grande diligence possible. 

Je sais bien, monsieur le secrélaire d'Etat à la reconstruc- 
tion, que vous avez maintes fois déclaré que la politique de 
« payement à guichets ouverts » pour la reconstruction des 
immeub.es serait poursuivie et que vous, monsieur le secré- 
taire d'Etat au budget, vous avez pris l'engagement de com- 
pléter en fin d’immée la dotation de la ligne « immeubles de 
toute nature », si elle se révélait insuffisante, 
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CES SRE 

Mais, puisque les crédits de payement peuvent être reportés 
d'une aunéé-sur l’autre, pourquoi ne pas prévoir, dès main- 
tenant, des crédits plus. importants puisque le payement des 
dommages de | ox de est”-le payement d'une detle reconnue 
par l'Etat, — d'une dette dont te montant serait déjà — et 
depuis longtemps — fixé si Ja loi du,28 octobre 1946 avait été 
rigousement appliquée, 

Qu'il me soit permis à ce sujet, en ce début de législature, 
de dire très brièvement — ce que, sans me lasser, je répète 
depuis des années — combien il est regrettable que, comme 
le prévoyait la loi du 28 octobre 1946, le montant des dom- 
mages, Valeur 1939, n'ait pas été évalué dans les « moindres 
délais » — pour reprendre les têrmes mêmes de l’article 3 
de cette loi — qu'un « titre de-créance » concrétisant le mon- 
tant de ces dommages n'ait pas été très rapidement remis 
à chaque sinistré et que n'aieñt pas été votées les lois pré- 
vues à l’artiele 4 et qui devaient fixer programme de travaux, 
plau de priorité et plan de financement. 

Pendant des années, vous vous an souvenez, mes chers col- 
lègues, loñsque nous demandons l’augmentation des crédits 
affectés aux dommages mobiliers, on nous répondait: « Prio- 
rité aux no jun immobiiers. Les crédits pour les dommages 
mobiliers seront augmentés lorsqu'il ne sera pius nécessaire 
de faise un effort financier aussi grand pour les immeubles, » 

Si le plan de fiñancement, prévu à l’article 4 de Ja loi du 
98 octobre 4946 avait été voté, une somme correspondante à 
un même montant de dommages, valeur 1939, ‘aurait figuré 
chaque année dans le budget jusqu’à la fin du payement de 
tous les dolmmages de guerre, A toute diminution des crédits 
de payement pour les dommages immobiliers aurait donc cor- 
respondu une augmentation éga:e des crédits de payement 
affectés aux dommages mobiliers, ce qui aurait permis main- 
tenant de rembourser rapidement les dommages mobiliers. 

En l'absence de ce plan de-financement,- que constatans- 
nous ? He 

Une diminution massive des crédits de payement pour les 
dommages immobiliers et aussi une diminution considérable 
— 5 milliards, soit le cinquième — des crédits de payement 
pour les dommages mobiliers. ; 

Une telle situation aurait été inconcevable si le plan de finan- 
cement avait été voté. 

Je me permets, monsieur le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction — je suis certain que vous répondrez à cet appel — 
de vous demander de es vouloir insister auprès de M, je 
ministre des affaires éconèmiques et financières et quesi anprès 
de M. le secrétaire d'Etat au budget pour obtenir une impor- 
tante a entation des crédits pour 1957, afin que les sinistrés 
-— tous les sinistrés — puissent rapidement être enfin totale- 
ment dédommagés des pertes qu'ils ont subies, dans l'esprit 
même de la loi du 28 octobre 1946. : 

Au début de ce premier débat badgétaire de celte législature, 


je voudrais, en terminant et en dehors de toute considération 


politique, rendre hommage à deux hommes qui furent à Ja 
base de cette grande loi de solidarité humaine et aui depuis 
janvier dernier, et pour la première fois depuis la Libération, 
ne siègent plus dans cette enceinte; j'ai cité nos anciens col- 
lègues Jacques Vendroyx, qui était alors le très distingué et 
trèe tenace président de la commission de la reconstruction 
et René Schmitt qui en était l'éminent et infatigable. rappor- 
teur. (Applaudissements.) 

Mme la présidente. La 
commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement, 

M. Albert Denvers, président de la commission de la recons- 
truction, des dommages de querre et du logement. Mesdames, 
messieurs, nous aurions souhaité avoir, dans cette Assemblée, 
un très large débat, à la fois, sur les problèmes de la recons- 
truction dont certains, hélas ! n’ant pas encore reçu de solution 
salisfaisante et définitive, et sur les problèmes portant davan- 

sur le logement et la construction. 

.Ce n’est sans doute pas le colleclif qui peut en donner 'ocea- 
sion. Nous le regrettons infiniment, car il n'y a pas eu, devant 
cette Assemblée. de débat important depuis le vote du budget 
de l'exercice 1955. | 

Quoi qu'il en soit, au nom de la commission de la recons- 
truction nd ce gr À de guerre et du logement, je crois 
devoir demander à M. le secrétaire d'Elat à la reconstruction 
d mr éd de nous apporter ici un bilan de ce qui a été fait 
jusqu'à présent, de nous dire, d'une part, où nous en sommes, 
de ce po t de vue de la reconstruction, et, d'autre part, com- 
ment il entend apporter une solution, aussi rapidement que 
possible, à tous ces problèmes. 

En mon mom et aussi au nom de Ja commission, je voudrais, 
à l'occasion de ce débat, présenter ün certain nombre d’obser- 
vations touchant. en païticuljer, aux tâches du secrétariat 
d'Etat à la reconstruction, qw'il importe de définir au plus tôt. 
Je voudrais a comment M, le secrétaire d'Etat entend les 
remplir dans l'avenir. > 


 : 


parole est à M. le président de la 





Vous savez aussi que tous les sinistrés, quels qu'ils soient, 
ont une autre préoccupation : l'établissement du coefticient 
d'adaptation départemental. 

Etant donné la manière dont ils sont calculés et les réfé- 
rences sur lesquelles on se base pour les établir, les coefficients 
d'adaptation départementaux rendent aujourd’hui très difficile 
la finition de notre reconstruction immobilière, C'est incon- 
testabie. La preuve en est — c’est une raison parmi d'autres — 
que, pour l'heure, ni les coopératives de reconstruction ni les 
associations syndicales de reconstruction ne trouvent d’adjudi- 
cataires et de soumissionnaires pour les travaux de construc- 
tion non encore réalisés. 

Cette situation s'explique par différentes raisons, en parti- 
culier par l'insuffisance du coefficient d'adaptation départe- 
mental. ! : 

Reconnaissons tous ensemble que les sinistrés indemnisés en 
1955, 1956 et dans les années à venir seront assurément moins 
bien traités que ceux dont les dommages ont été rég'és au 
cours des années précédentes. 

On établit le coefficient d'adaptation départemental, en pre- 
nant. notamment comme référence ce qui touche à la construc- 
tion. On se réfère même à certaines opérations particulières de 
construclion comme l'opération « million » et l'opération 
«a Lopofa », logements populaires et familiaux. 

Je pensé que les conditions actuelles du calcul sont mauvaises 
et -j'insiste auprès de M. le ministre pour que, d’une part, le 
C. A. D. soit porté, si possible, tous les mois à notre connais- 
sance par les voies les plus rapides, et, pour que, d'autre part, 
des formules différentes soient appliquées au sinistré et au 
constructeur non-sinistré. 

Mes æbservations porteront également — c'est la préoccupa- 
lion de votre commission — sur l’utilisation des indemnités 
mobilières transférables eur. le domaine immobilier. 11 y a là 
des améliorations à prévoir. 

Je sais qu'une disposition légale permet de transférer dans le 
domaine immobilier les indemnités mobilières, mais pour des 
travaux de certaines natures. Ce que la commission demande, 
c'est que le sinistré qui veut utiliser sa créance mobilière pour 
l'aménagement de son immeuble, quel qu'il soit, reconstruit, 
ou construit, existant ou préexistant, puisse en obtenir l'auto- 
risation et que ce transfert soit encore possible pour les sinis- 
trés qui sont déjà possesseurs des litres mobiliers qui leur ont 
été délivrés ces mois derniers. 

Nous youdrions aussi, comme le Gouvernement l'a fait pour 
le mobilier d'usage familial, qu'on -aboutisse rapidement à 
l'établissement d'un plañ de financement pour les meubles 
d'usage courant, un plan de financement pour l'indemnisation 
des é.éments d'exploitation étant, comme nous l'avons demandé 
par ailleurs, également désirable. 

Une autre préoccupation de notre commission, qui traduit 
le souci de tous les occupants de baraquements, c'est que des 
mesures soient prises pour transférer définitivement ailleurs ces 
constructions toutes provisoires, qui ne sont d'ailleurs plus 
D 240" et qu'on ne répare plus 

an dernier, vous avez entrepris une première opération 
dans ce sens, qu'on a appelée l'opération baraques. Je voudrais 
que vous puissiez la poursuivre pour permettre aux occupants 
de ces abris de quitter les zones infectes où ik vivent aetuelle- 
ment, les collectivités étant mises à même de récupérer les 
terrains, quelquefois très étendus, gur lesquels les baraque- 
ments sont édifiés. É 

De plus, Votre commission s'est longuement penchée — une 
fois de plus, hélas! — sur le problème de l'indemnisätion des 
stocks qui n'y toujours pas reçu ge solution satisfaisante et 
sur lequel, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, nous serons 
vraisemblablement obligés de nous battre contre vous. Je vous 
rappelle les paroles pleines de promesses que vous avez pro- 
noncées tout récemment au Conseil de la République, lors de 
l'examen des modifications à apporter à la loi d'octobre 1946. 

IL paraissait b'en être dans Votre intention de faire un pas 
vers la so'ution que nous préconisons dans ce domaine de l’in- 
demnisation des stocks. Je vous demande d'y réfléchir encore 
avant la discussion qui doit intervenir dans une huitaine de 
jours Sur ce pont afin que nous essavions ensemble d'apporter 
une solution susceptible de donner à peu près — je dis: à peu 
près seulement — satisfaction aux Français qui ont perdu des 
stocks. 

Telles sont les quelques observations que jé voulais pré- 
senter à propos du chapitre 31-14. 

En conclusion, monsieur le secrétaire d'Etat, j'espère que 
vous pourrez, ce matio même, nous mettre au courant de la 
situation et nous dire si les problèmes de la reconstruet'on et 
des dommages de guerre, dont la solution est déjà bien avan- 
cée, seront réglés en 1960, comme vous l'avez promis et 
comme le désire très vivement le Parlement. 

Nous insisions pour que toutes les promesses faltes par les 
pouvoirs publics, à la demande du Parlement, soient effecti- 
vements tenues, et nous y veillerons méme, d'ailleurs. C'est ie 
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vœu le plus cher, non seulement du Parlement, mais des 
sinistrés. | 

Après M. Nisse, je voudrais rendre hommage, monsieur le 
ministre, à votre personne, bien sûr! et à vos qualités, mais 
aussi à votre département ministériel. 

Au poste où vous êtes aujourd’hui, vous ne faites, en somme, 
que poursuivre l’œuvre que vous avez si heureusement entre- 
prise comme président de la commission du logement et de la 
reconstruction au Conseil de la République. Je connais votre 
attachement à la cause des sinistrés, votre dévouement, votre 
désintéressement. Je vous demande de nous comprendre et, en 
d avec nous et avec l’assentiment de votre collègue du 


accor 
budget, de consentir aux quelques modilications que nous 
entendons apporter au texte qui nous est soumis.. Vous allez 
pouvoir, au cours de ces discussions, reconnaître que nous 


avons été sages. Tout ce que nous souhaitons n’est que très 
raisonnable. Je pense que vous ne devez pas nous opposer un 
refus formel. Ce serait infiniment regrettable et décourageant 
pour les sinistrés, quels qu'ils soient. 

Enfin, je voudrais aussi fékiciter M. le rapporteur général 
pour les renseignements précis, clairs et nombreux que com- 

rte on} rapport sur ce budget de la reconstruction et du 
ogement. 

Nous ne traitons aujourd'hui que des problèmes de dommzges 
de guerre et de reconstruction, mais l’occasion nous sera don- 
née, la semaine prochaine, d'aborder le vaste problème du lege- 
ment po mn ere moe problème, un drame, dont il sem- 
ble que lon se désintéresse davantage au fur et à mesure où 
il se déroule. k 

C'est sans doute paree qu’on en a trop parlé qu’aff n’en parle 
plus que très peu maintenant. 

Or, le pays se doit de rester fidèle à ses engagements des 
années passées. : 


M. Rohert Hisse. Très bien ! 


M. le de la commission de la reconstruction. de 
mettre tout en œuvre et sans plus attendre pour ne plus laisser 
sans logis, pour ne plus laisser mal logées, des millions de 
familles de notre pays. Ce ne serait pas à servir Ja nation. 

Je vous demande, monsieur le rapporteur général, de nous 
aider, d'aider la commission de la reconstruction à obrenir 
qu'on en finisse au plus tôt, tout dé suite si possible, avec Ja 
‘crise | logement, fléau social de notre pays. (Applaudisse- 


Mme la présidente. La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Grouzier, Mesdames, messicurs, mon imtervention sera 
des plus krèves. > 

Je voudrais simplement, comme vient de le faire Ï! y a quel- 
ques instants mon collègue et ami M. Nisse, protester contre un 
fait véritablement inadmissible, la diminution des crédits afleg- 
tés au ministère de la reconstruction pour 1956. k 

Je dis « inadmissible » parce qu'il s'agit de la reconduction 
du budget de l'exercice 1955. Or, en français, « setonduction » 
me reprise pure et simple de dispositions adoptées et arri- 
vées à leur terme. . | Eh 
En l'espèce — ‘ét je suis bien placé pour en parler, puisque 
j'appartenais au gouvernement précédent — lorsque les textes 
te t à reconduire pour 1956 le budget de 1955 furent dis- 
cutés et adoptés par le Parlement, il était bien dans l'esprit de 
chaeun, aussi bien des membres du gouvernement de nos 
collègues, que les chiffres votés au budget de l'an dernière 
seraient repris purement et simplement en 1%56, 

Or, il en est tout différemment, vous le savez, et l'on en 
arrive à cette constatation pénible et curieuse que le Gouverne- 
ment modifie arbitrairement les crédits qui avaient été 

ulièrement par l'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République. 

M. André Lenormand. Vous voulez parler du gouvernement 

qui a pris le décret du 31 décembre 1955 ? ; 


M. Jean Crouzier. Nous ne pouvons admettre de tels procédés. 
Disons simplement qu'ils sont illégaux. Je suis certain que 
M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction, au dévouement et à 
la compétence duquel chacun d'entre nous se plaît à rendre 
hommage, partage au fond de lui-même mon point de vue et 
que, seul, le principe sacro-saint de Ja solidarité ministérielle le 
contraint à une acceptation résignée.du texte préparé par son 
collègue du budget, : 

M. Défñard Chochoy, secrélaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement. Permettez-moi.de vous interrompre. 


M. Jean Crauzier. Je vous en prie. ; 
Tu | marqu ent act Sie tetes 
e vous ferai re er très à n | 
que Je décret de reconduction est du 31 décembre 1955, : 
Je n'étais pas membre du gouvernement à ce moment-là; 
je crois que vous l’étiez, ê 


tiennent la promesse 
* ans, loin d’être résoluê, sera encore aggravée. 





m. Jean Grouxier. Ce décret à été pris alors que la totalité 
des erédits n’était pas absorbée. Il à été ifié par la suite 
par un autre décret dent vous êtes l’auteur avec votre collègue 


du budget. . 

M. André Lenormand. Le décret du 31 décembre 1955 a eoûté 
31 milliards de franes à la reconstruction. Vous étiez ministre 
à ce moment-là. 

M. Jean Crouzier. Je n'insisterai pas sur le détail des crédits 
du ministère de la reconstruction. Ceux-ci, et c’est là le fait 
principal, sont diminués de 50 milliards en chiffres ronds, alors 
que le chiffre de 1953 constituait le minimum nécessaire au 
respect des engagements pris, en ce qui concerne le terme de 
la reconstruction immobilière- et de l’indemuisation totale des 

es mobiliers. ‘ 

Je sais bien que M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
a déclaré qu'en 1956 — M. Nisse le rappelait à Finstant — ses 
services payeraient les indemnités immobilières à guichets 
ouverts. Son représentant au conseil d'administration de la 
caissesautonome de reconsttuction l’a confirmé à une réunion 
de cet organisme, en précisant Que le chiffre de 88 milliards 
sérait complété en cours d’amnée, s’il se révélait insuffisant. 

Je sais aussi qu'en 19%55 un crédit complémentaire de 
5 milliards a été voté ad titre des dommages immobiliers. Mais 
une-hirondelle ne fait pas le printemps, et je suis fort seep- 
tique quant à l'accueil qui serait réservé | vod M. le ministre 
des finances aux parlementaires qui d aient, dans cinq 
ou six mois, une à ntation des crédits aflectés à la recons- 
truction des i de toute nature, en raison de l'épui- 
sement des crédits bn Ÿ av Je Parlement. 

Tout cela ne me para s très sérieux.‘ 

En ce qui concerne les dommages de guerre mobiliers, tous 
les sinistrés s’étonneront , Contrairement aux promesses 
faites à maintes reprises, crédits qui les coneernent se 
trouvent diminués de 5 milliards en 1956. Il avait pourtant été 
entendu — M. Claudius-Petit lui-même l'avait admis — qu'au 
fur et à mesure de l'avancement de la reconstruction immo- 
bilière et, par conséquent, de la diminution des erédits cerres- 
pondants, les sommes réservées au payement des dommages 
mobiliers seraient augmentées progressivement, 

M. Robert Nisse. Très bien! ‘ 

M. Jean Crouxier. À un moment, la courbe de l'indemnisa- 
tion des dommages mobiliers devait monter et couper cele, 
descendante, de l'indemnisation des dommages immobiliers. 
Or, les deux eourbes demeurent parallèles et dans le sers 
ge 0 diminution ce qui, je le répète, ne saurait êtré accepté. 

n'’insiste pas. le 
- J'indiquerai, pour conclure, que si la caisse autonome da 
la reconstruction, que j'ai l'honneur de présider, a donné un 
avis fdvorable au projet de collectif qui lui était présenté, 
c'est sous la réserve que les crédits de la reconstruction de 
rex 1956 seraient au moins égaux à ceux de l’exereice 


C'est la logique même, c’est aussi l’équité et le respect des 

is. (Applaudissements à droite.) 

Mme-la présidente. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 
Mme Fransine Lefebvre. Je m'excuse si j’anticipe un peu 
sur Ja discussion, mais e voudrais appeler l'attention de 

MM. les ministres sur les besoins de la construction dans la 

régi isienne. 

e monsieur le ministre, que vous êtes parfaitement 
au courant, ayant eu connaissance de la conférence que vous 
avez faite en présence des membres de la commission de Ja 

\ reconstruction. Je me suis félicitée de vos intentions dans ee 
domaine, dant, monsieur le ministre, des conférences, 


| c'est très bien; mais ce qui serait mieux encore ce serait la mise 


” à exécution de vos pr : s 
Vous savez que :e récent recensement, réalisé à l'initiative 
du haut co ire à la reconstruction dans la on pari- 
sienre, à fait ressortir qu'it y-a 250.000 demandes de logements 
pour Paris et la région Le 
Je m’abstiendrai de citer les chiflres que vous avez vous- 
même avancés à Ja commission de 4 reconstruction sur le 
ograntme de construction d'habitations à loyer modéré depuis 
ix ans à Paris. Permettez moi tout de même de faire observer 
que si nous continuons à ce rythme, et compte tenu des 
naissances depuis 1944 aimsi que des mariages dont ils con- 
Î , la crise du logement, dans "cinquante 


Je vous demande, en à le secrétaire 
QE PP? n parisienne ne 
soient pas défav l’établisse des programmes 
de Snarsetio L. M. et surtout que l'on n'oublie pas le 
secteur locatif. Eat - 


M. Edouard Depreux. Très bicn'}- | ; 
Mme Francine Lefebvre. les loyers devant être mis à 14 
rtée des bourses modestes. On doit se rappeler que les 
abitations à loyer modéré n’ont jamais été destinées aux 
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rsonnes ‘qui de revenus Ces personnes-l) 
Peuvent faire es. accéler à la propriété. 

CR politique populaire qui doit être pratiquée s’agis- 
ant logement. 
; Tout de même, avant que chacun puisse bénéficier d'un 
logement dans les H. L. M., je vous demande encore, monsieur 
le re d'Etat, 7 Lana des pe D la construction 
rapide logements de transition, ou au — peu importe 
jun nom Res à ar déjà ne à LM sg vont 
Colombes; à Orly ou Bagno Oo pourrai 5 
immédiatement les lamilles qui croupissent dans des chambres 
d'hôtels, dans des réduits ou dans des caves. 

Je connais des familles de tre, cinq et même meuf 
enfants, dans une seule où c'est miracle que les 
mamans nnent encore debout tant sont désastrenses Îles 
conditions de la vie commune, la promiscuité posant d’ailleurs 
des non seulement d'hygiène, mais aussi de morale. 

Une telle situation ne saurait se prolonger. 

Monsieur, le secrétaire d'Etat, je veux dire aussi quelques 
mots de l’utilisation des locaux existants. 
; ue nous avons ren- 
contrée de vous et auprès de M. le ministre de } 
justice, de même qu'auprès de nos collègues de la commission 
de la et de législation, dans l'élaboration d'un texte 
ae vote doit permettre la réquistion des locaux com- 
merciaux dà 

Je remertie tpaiomenl nos collègues sénateurs qui ont, à 
la commission la justice, adopté ce texte sans y Changer 
une virgule. I est maintenant inscrit à l’ordre du jour des 


travaux du Conseil de la République. 
souhaite de tout qu Li ‘soit voté dans l'élat et 
e 


Je \ 
qu'aucune navette n’én ation. 


M. Edouard Dépreux. Très bien! 

Mme Francine Lefebvre. Vous devrez alors, monsieur le 
secrétaire d'Elat à la reconstruction, prendre un décret, avec 
M collègues, pour définir les conditions d'application de la 
où. 

Je vous demande de le faire tës rapidement ponr que puis- 
sent être occupés sans délai des locaux dont la situation actuelle 
est une insulie-à la misère des mal-logés. 

M André Lenormand. Ce que vous dites est d'autant plus 
scandaleux que vos ministres, dans les précédents gouverne- 
ments, n'ont rien fait pour les mal-logés. de 

Mme Frantine Lefebvre. Qu'a fait M. Billoux ? 

11 n’a-pas été plus malin que les aûires. 

M. André Lenormand. M. Billoux a fait beaucoup plus en un 
an que vos ministres en sept ans. 


Mme Francine Lelebvre. Vous critiquez sans cesse mais Jors- 
que cette Assemblée met au point des textes destinés à atté- 
nuer l'injustice et la misère, vous votez contre. Een à été ainsi 
pour la oi ge à la vente d'immeubles par appartements. 
(Inlerruptions à l'extrême gauche.) ‘ 

Mais si! On sait, bien ce qui vous mène: plus la misère est 
grande et plus nombreux sont vos électeurs. (Erclamations à 
l'ertrème gauche. — Très bién! très bien! sur divers bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M4. André Lenormand. La misère des familles que vous avez 
décrite est due à l'insuffisance des erédits accordés, pour le 
pe 08 par les gouvernements dont les vôtres faisaient 

Se “ 

Mme Francine Lefebvre. Je m'adresse à MM. les secrétaires 
hs pour le moment, sont mes interlocuteurs valables. 

Monsieur de secrétaire d'Etat au , laïssez-moi vous 
dire qu’il ne faut pas lésiner sur les destinés à assurer 
le bon fonctionnement des services du logement ; il faut qu'il 
y ait suffisamment de contrôleurs et d’inspecteurs afin que les 
enquêtes soient rapidement effectuées. 

À Paris, certaines mairies, parce que leurs services sont sur- 
chargés, refusent maintenant d'inscrire les demandes d'en- 
quête. Les inspecteurs ont du travail, paraît-il, jusqu’en sep- 


ou ; 
Ni est évident que, là aussi, il faut améliorer la situation. 
Je traiterai ‘encore, avant de finir, des hôtels meublés. 
M. ïe ministre a envisagé — et je m'en félicite — d'insérer 
la loi-cadre un article à cette question. Un arti- 
le, cependant, c’est un peu court, monsieur le ministre, et 
j l'on s'inspirât des principes qui ont été étudiés, 
, Par la commission de la justice. 
Propos, ‘absence de notre collègue et ami, M. Minjoz. 
demande aux ministres qui sont ici de bien vouloir le 
parce qu'il est un éminent spé- 


ayant été de la commission de la justice 
— des des de care et d'hôtels meublés, 


{ 


Je regrette, à ce 





H est inadmissible — et ce scandale doit cesser — que des 
mères de famille soient obligées de mettre leur enfant en nour- 
rice ou à l'assistance À soma pour pouvoir conserver les m:sé- 
rables chambres où s sont ee 

Je me dis pas que tous les hôteliers aient cette mentalité. 
Malheureusement, les scandales sont trop fréquents dans ce 
domaine. Je demande qu'on y metle fin. 

Monsieur le minislre, si sur le plan de la reconstruction et 
du logement, vous répondez aux désirs que j'ai exprimés, la 
région parisienne vous en remerciera. (Applaudissements au 
centre ct à droite.) 

M. Bernard Chochoy, secrétaire d'Elat à la reconstruction et 
au logement. Je &emande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
recunstruction et au logement. 

. M. te secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Madame la présidente, je m'excuse d’inlervenir à ce moment 


. du débat. 


L'intervention de Mme Francine Lefebvre aurait er gg 
trouvé plys utilement sa place au moment cù l’Assemblée exa- 
minera 1à partie du collectif concernant la construction. 
Mme Francine Lelebvre avait sans doule de bonnes raisons de 
nous entretenir gar anticipation de la construction. Je vous 
demande donc la permission de lui répondre immédiatement. 

Mme Francine Lefebvre a dit que je connaissais parfaitement 
les besoins de la région parisienne en malière de logement. En 
eflet, mes chers collègues, ces besoins, je ne les ai pas décou- 
verts depuis que je suis secrétaire d'Etat. Vous savez que 
depuis plusieurs années je me suis penché avec beaucoup d'in- 
térêt, d'attention et de soilicitude sur le problème du logement 
en général, par conséquent aussi bien pour la région pari- 
siemte que pour tous les départements français. 

J'ai dit dans une conférence récente que j'ai donnée au 
palais d'Orsay à l'occasion du diner qui suivait l'assemblée 
générale de la fédérat:on parisienne du bâtiment qu'il fallait, 
pour satisfaire les besoins de la région parisienne, construire 
énormément — on peut précise” : 350.000 logements en dix ans 
pour le seul département de la Seine. 

J'ai ajouté ce que vous savez vous-mêmes. Il y a actuelle- 
ment dans nos offices, tant l'office public d'H. L. M. du quai 
des Célestins que l'office d'H. L. M. de la rue du Cardinal- 
Lemoine, environ 250000 demandes de logements à satisfaire. 

M. Edouerd Depreux. Et dans les offices municipaux ? 

M. te secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je pense évidemment à l’ensemble des organismes et; je le 
répète, le total des demandes réelles en instance auprès d'eux 
s'éiève à plus de 250.000. è 

Madame Lefebvre, vous avez eu un petit mot caus'ique à 
mon endroit, Je suis persuadé que vous n’y avez mis aucune 
méchanceté, vous n'en êtes pas capable. Vous m'avez invité 
à me pas me contenter de tenir des conférences de presse: 

Depuis que je suis au quai de Passy, je dis: je ne veux pas 
être le mumistre des objectifs, mais le ministre des moyens. 
QG “7 res mène au centre et à droite.) 

e n'entends pas fonder mon action sur des illusions. J'en- 
tends donner davantage que ce que je pourrai promettre. C'est 
là une règle d'honnèteté à laquelle je me tiendrai, et ceux qui 
me connaissent depuis dix ans savent que, sur ce plan, ma 
probilé morale n'a jamais été mise en défaut. 

Je vous indique, pour apaiser une émotion que je comprends, 
que le collectif que vous êles appelés à voter commorte ua 
crédit supplémentaire de 40 milliards de francs qui mous a été 
consenti par M.'/le président Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières. 

Sur ces 40 milliards, 153 milliards iront aux programmes d’éco- 
nomie de main-d'œuvre, programmes qui permettront au total 
de construire plus de 52000 logements dans la région parisienne. 

Dix autres milliards sont prévus pour la mise en train de 
10,000 logements que je réserve spécialement à Paris et à la 
région parisienne. 

Enfin, sur ce qui est destiné aux 1. L, M. traditionnelles, Paris 
et la région parisienne auront encore leur part. 

Je puis donc dire que l’année 1956 sera l’année au cours de 
laquelle le plus gros eflort sera fait dans le domaine des 
engagements en faveur de Paris et de la région parisienne. 

Je suis persuadé que ce renseignement, s’il ne vous donne 

s entière salisfaction, vous apportera au moins la preuve que 

secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement pense à 
Paris et à la région parisienne. (Applaudissements.) 

Mme Francine Lefebvre. Je vous en remercie, monsieur le 
ministre. 

Cela encouragera les familles. 

Mme la présidente. La parole est à M. Couinaud. 

M. Pierre Couinaud. Monsieur. le ministre, men intervention 
sera très brève, les orateurs qui m'ont précédé ayant dit l’es- 
sentiel sur la question, 
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Le budget que vous nous présentez est un budget de recon- 


duction, dans lequel les crédits affectés à la reconstruction sont 


singulièrement minimisés. 

On vous a dit ce qu’on pensait de cette solution; je ne veux 
pas y revenir. Je ne citerai que queiques chiffres qui illustrent 
parfaitement ce qu'ont dit mes collègues. Nous constatons une 
diminution d'environ 3.263 millions de francs dans les auto- 
risations de programme et d'au moins 37 milliards de francs 
dans les crédits de payement.. 

L'examen des chiffres pour la caisse autonome de la recons- 
truction permet de constater que les autorisations de pro- 
gramme, qui étajent de 227 milliards de francs en 1955, me sont 
plus, en 1956, que de 219 milliards de francs. Les crédits de 
payement, qui étaient de 203 milliards de francs en 1955, sont 
seulement de 1352 milliards de francs en 1956. 

“J: n'insiste pas sur le peu d'importance des crédits affectés 
aux dommages mobil'ers pour lesquels autrefois 30 milliards 
de franes étaient prévus, alors qu'il n’y à plus maintenant que 
25 milliards de francs. Tous Ces points ont tté soulignés, je 
n'y reviens pas. 

Je m'excuse, monsieur le secrétaire d'Etat, de parær un peu 
de la construction. A dire vrai, les problèmes sont connexes. 
J'avais pensé qu'äu moment où nous voyons arriver le terme 
de la reconstruction — non pas immédiatement, mais dans un 
an ou deux, peut-être — il scrait logique, les crédits de la 
reconstruction diminuant, que les sommes devenues ainsi dis- 
ponibles ,ne retombent Fe dans le budget de l'Etat, mais soient 
aitectées en priorité à l'augmentation des erédits pour la cons- 
truction. 

M. Robert Nisse. Très bien! 


M. Pierre Couinaud. C’est absolument essentiel et je crois que 
c'est honnête. N 

Je me suis battu depuis des années, précisément à propos de 
ces problèmes du logement et de la reconstruction. 

-Bien entendu,’il n'y a pas lieu de s'étendre sur toutes les 
situations 
le monde les cannaît, Cette crise, madame Francine Lefebvre, 
n'exisle pas seulement à Paris, om la constate dans taute la 
France, ce qui est ‘encore beaucouÿ plus grave.” (Très bien! 
très bien! à droite.) rc E 
. Mème dans les régions sinistrées — et j’appaïtiens à l’une 
d’entre elles — la crise du logement sévit au moins aussi 
gravement qu’à Paris. 


Je regrelte beaucoup que, depuis des années, le Parlement_ 


n'ait pu discuter calmement, sans passion politique — car on 
peut réunir toutes les opinions politiques ‘autour de celte 
uestion — de ce problème social essentiel qu'est le problème 

u logement. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, nous avons dénosé devant Ja 
commission de la reconstruction toute une série de propositions 
de loi. Je vous demanderai de nous äider à les faire aboutir. 
Je connais votre compréhension et je sais tout ce que vous avez 
fait au Conse:l de la République, lorsque vous présidiez M 
commission du logement. Je suis eertain que vous nous prêtez 
une oreille amicale. Je vous demande done de nous aider, en 
accord avec les commissions, à faire venir rapidement en dis- 
cussion ces propositions de loi, pour qu'enfin nous puissions 
vraiment examiner le problème du dogement. ” 

On a toujours dit que la construction posait des problèmes de 
main-d'œuvre, de matériaux et, surtout, de financement. I} en 
résulte des difficultés certaines,-mais ce n’est pas une raison 
pour abandonner la partie; nous n’en avons. pas le droit. 

Je suis persuadé que si nous réglions véritablement, pour 
les années à venir, le problème du financement de la cons- 
truêtion, bien des difficultés seraient apianies et bien des 
projets réalisés, 

On a reproché, et à tous les ministres, de ne pas avoir 
ee jen à tous les crédits qui avaient été accordés pour les 
H. L. M. C'est vrai, mais à qui la faute ? Cela tient simplement 
au fait que nous n'avons pas un véritable plan de la cons- 
truction pour les années à venir. 

On dit aux collectivités brusquement, parce qu'on est enfin 
parvenu à obtenir des crédits: « Dans les mois qui vont venir, 
nous ailons vous donner des crédits permettant de réaliser 
un programme de 300, 500, 1.000 logements. Arrangez-vous pour 
construire ces logemen:'s ». 

Or, les collectivités n'ont pas les terrains mécessaires et le 
travail qui doit permettre de réaliser ces programmes s'a pu 
être organisé. " * à 

Nous vous demanderons, monsieur le ministre, de nous per- 
.” mettre, au cours de ce débat, d'échelonner le financement d'un 
programme général de la construction, pour que les collectivités 
qui sont au premier chef intéressées dans ce problème puis- 
sent savoir exactement sur quoi elles. vent compter et con- 
naissent la teneur des programmes qui doivent & exécutés 
dans les années à venir, - 








énibles. qui résultent de la crise du logement; tout 


‘ces par notre commisisôon et que nous aurons essayé 





Ensuite, nous discuterons de ce problème — pardonnez-moi 
le mot, il est un peu trivial — boiteux du financement de la 
construction. ; ” 

On a recourt à toute une série d'artifices qui font que Je 
loyer de l'argent employé est beaucoup trop élevé, d’où le prix 
0 excessif des logements, voir l'impossibilité de cons- 
ruire. 

IL faut réformer complètement tout ce système de finance- 
ment. I est bien certain — je le prouverai lorsque nous exa- 
minerons les chiffres rélatifs à la construction — que l'on 
s'adresse toujours à la Banque de France pour financer Ja fin 
de la construction. Jl1 est anormal que l'Etat emprunté à 6,80 
poux 100, comme c'est le cas au Crédit foncier, dès fonds qu'il 

evrait pouvoir se procurer à un taux moins élevé. : 

Je ne veux pas, monsieur le ministre, m'étendre plus lon- 
pese sur gate eee ge car il faut que nous votions le 

udget le plus rapidement possible, Je vous demanderai sim- 
plément, intervention, de bien vouloir 


au. cours de votre 


prendre l'engagement — un engagement très simple — d'user 


de votre autorité pour que viennent rapidement en ‘discussion 
devant le Parlement les différentes propositions dont j'ai parlé 
au début de mon intervention, dès, qu'elles auront été rappor- 

en 
faire la synthèse. 

Nous pourrions ainsi étudier, d'une façon cohérente et logique 
la manière de résoudre au mieux le problème du logement, 
sans quoi il ne saurait y avoir de salut social, de salut tout 
court pour notre pays. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Halbout. 


M, Emile Halbout. Je ne reviendrai pas, au cours de cette 
séance de travail, sur ce qu'ont dit les grécédents orateurs. 

Je voudrais simplement préciser — je n'adyesserai pas plus 
de fleurs aux gouvernements précédents qu'duh gouvernement 
actuel — que la grande option -du logément n'a pas encore été 
prise par le ministère des finances qui n'a pas dégagé jes 
moveus de résoudre véritäblement ce problème. 

Nous sommes liés par la Constitution qui nous interdit de 
faire des propositions de dépenses nouvelles à l'occasion d'une 


discussion budgétaire, mais le Gouvernement, Jui, a le droit de 


réduire certains crédits. Nous dewflons trouver éans ses projets 
de reconduction une masse de crédits non seulement égale 
aux crédits de lan dernier en ce qui concerne la reconstruction 
et le logement, mais très suptrieure. ’ 
Tous les moyetis financiers et matériels relatifs, aux construc- 
tions de bâtiments publics ou de logemerts devraient être, par 
un choix direct, um option formelle, appliqués d'abord à 
résoudre le probléme du logement des familles, soit par les 
facilités accordées pour l'accession à ja propriété, soit par la 
construction de logements locatifs. ; 
IL importe, avant tout, d'assurer le logement des personnes 
les plus défavorisées, de mettre des H. L. M. à la portée de 
ceux qui vivent actuellement dans des baraquemenis, car ce 
sont les plus malheureux, et c’est aux plus malheureux que 
l'Etat doit d'abord apporter le maximum d'aide. 


Puisque nous en sommes au chapitre 31-01 qui à trait uni- 
quement à des questions de personnel, je rappelle que, cha- 
que année, le rapport de la commission des finanres signale la 
nécessité de définir les tâches permanentes du ministère de la 
reconstruction et du logement €t, partant, de son personnel. 
Cette définition ne permettra eerles pas, à elle seule, de résou- 
dre le problème de la titularisation du personnel dans Je cadre 
du ministère. Toutelois, il ne faut pas oublier que ce per- 


| sonnel, qui depuis dix ans eskaffecté à ce travail de reconstruc- 


tion, attend toujours sa fitularisation, que ce soit dans le cadre 
du ministère de la reconstruction, ou dans celui de l'ensemble 
des fonctionnaires. , 
, NH faut que le plus og nombre possiblé de ces fonetion- 
aires soit titularisé. Faire dépendre cette hiularisalion de Ja 
définition des objectifs du ministère, c'est y apporter une res- 
trietion trop grande qui va directement contre les droits for- 
mels ru se sont acquis les braves gens qui depuis dix ans ont 
travaillé — d'’arrache pied — pour faire aboutir la reconstruc- 
tion, si bien que, cette année même, tous les sinistres mobi- 
liers vont être estimés et signitiés à leurs ayants droit. 

Je voudrais en terminant rappeler le point qui a été envi- 
sagé par M. le président de la commission: le trarsfeil des 


dommages mobiliers pour la construclion. : 


Ne croyez pas, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, que : 


vous faites une mauvaise aflaire en fermettant le réemploi 
des dommages mobiliers dans la construction. Lorsque vous 
donnez 150.000 ou 200.000 francs À ce titre, l'interesse engage 
lui-même des sommes beaucoup plus considérables our cons- 
truire un logement. 

Cependant, alors que l'on souhaiterait voir régner un esprit 
nouveau en faveur de ces transferts de dommages mobiliers, 
nous voyons paraître des propositions et des texles restriçlifa. 
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Dites-vous bien, monsieur le secrétaire d'Etat au budget ct 
vous, monsieur le secrélaire d'Etat À la reconstruction, que 
pour chaque sinistré mobilier que vous autorisez à transférer 
ce n'est pas 130,000 ou 200.000 francs de travaux qui sent entre- 
ris, Mais bien souvent la construction d'une maison. 

Je vous demande, Rt conséquent, d'augmenter le nombre 
des constructeurs en distribuant largement pour les indemnités 
de dommages mobiliers, non plus des titres, mais des espèces 
pour ceux qui seraient en mesure de construire une habi- 
lation. (4 udissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Depreux. 


M. Edouard Depreux. J'ai eu l'idée de demander la parole au 
moment où Mme Lefebvre, se tournant vers M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction, le qualifiait très spirituellement d'in- 
terlocuteur valable, Mais le collègue et voisin de M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction est certainement aussi un inter- 
locuteur valable. En effet, un interlocuteur valable doit être 
un interlocuteur efficace, et l'un sans l’autre des deux secté- 
taires d'Etat” présents au banc du Gouvernement ne pourrait 
rigoureusement rien faire. s 

On a eu raison de souiignér que la crise du logement u est 
pas spéciale à la région parisienne, qu'elle est générale et 
atteint villes et ar" ÿ LL À 

M. le secrétaire d'Etat a montré qu'il connaissait admirabie- 
ment bien la question, - 

\ ce sujet, j'ai demandé, en lui posant une question écrite, 
à l'un de mes décesseurs : combien a-t-on accordé de crédits 
dans l'ensemble des départements francais pour la construc- 
tion ? Sur ces crédits, combien a-t-on accordé aux offices 
d'U. L. M., qu'ils soient départementaux ou communaux ? En 
regard, quel est le chiffre de la population et quels sont les 
besoins ? 

Pendant des mois, le prédécesseur en question m'a dépêché 
tout un élat-major d’attachés de cabinet plus ou moins expé- 
rimentés pour me supplier de ne pas exiger une réponse 
par la voie du Journal officiel, tellement cela pourrait provoquer 
de récriminations. ù 

Enfin, j'ai fini par obtenir une réponse officieuse singulière- 
ment éloquente. k 

Je vous assure que je ne fais aucune démagogie de caractère 
régional en vous déclarant que la région parisienne n'a pas 
obtenu sa part normale, que la crise est dramatique, la popu- 
lation y étant très nombreuse. 

Je vous remercie, monsieur le secrétaire d'Etat de vos pre- 
mières réponses. Je vous sais gré de nous avoir déchiré que 
vous tiendriez toujours les engagements que vous aviez pris et 
que vous ne promettriez pas plus qu'il n'était possible. 

Je demande surtout aux services de votre ministère et à ceux 
du ministère des finances de bien comprendre ceci: c’est un 
porn national que d'empêcher des dizaines de milliers de 
«milles de vivre dans des taudis ou dans des chambres d’hôte]s 
meublés à Paris et en banlieue, (Applaudissements à gauche.) 


Hime la présidente. La parole est à M. Joseph Ferrand. 


M. Joseph Ferramd, Mme Lefebvre a p'aidé en faveur de la 
région parisienne. C'est trés bren et cela se conçoit puisqu'elle 
représente Ja Seine. Mais j'estime que la région parisienne n'est 
pas seule en cause et j'approuve pleinement M. Dépreux lors- 
qu'il dit que le drame du logement sévit dans toute la France. 

J'appartiens à une ville sinistrée’ à plus de 75 p. 109 Dans 
l: mème région, Lorient et la cote de l’Afantique sont dans la 
luême eiluatior, Je demande donc qu'on ne s'intéresse pas 
seulement à la région parisienne. 

Je voudrais aussi que les délégations départementales du 
M. MR. L. montrent un peu plus d'activité, Il faut toujours 
attendre très longtemps pour avoir une réponse de l'organisme 
central. Sans doute, dans les bureaux, certains sont-ils habitués 
à faire de la Us cr je craius que ce soit de la gymnas- 
tique sur ie nombril d'une puce, et cela est particuliérement 
rage pour ceux qui attendent et dont beaucoup vivent dans 

es baraquements depuis onze ans. 


Mme la . La parole est à M. le président de la 
commission de la reconstruction, 


M. le pi de la commission de la reconstruction. Mes 
chers collègues, tout ce qui a été dit devait évidenunent être 
dit, mais nous souhaiterions que l’on s'en tint aux chapitres 
qui nous intéressent aujourd'hui, c'est-à-dire ceux de la recon- 
siruction et des dommages de guerre. 

Vous aurez l'occasion, la semaine prochaine, de traiter des 
a de la construction proprement dite, du logement, 

$ Hi. L. M. et des crédits correspondants. 


Je demande aux uns et aux autres de comprendre qu'aujour- 


d'hui il s’agit strictement des crédits des chapitres inscrits au 
(An de la reconstruction et des dommages de guerre. 
( dissements.) k 


Mme la présidente. La parole est à M. Lenormand, 





M. André Lenormand, Me: chers collègues, mon intervention 
entre dans le cadre du débat d'aujourd'hui, Je m'en tiendrai 
au problème des dommages de guerre. Lorsque viendra l'exa- 
men des articles du projet de loi, nous discuterons du pro- 
blème de la construction et des H, L. M. 

Je voudrais relier la présente intervention à la motion préju- 
cielle qué j'ai déposée à l'état B du projet de collectif, 

Ce projet appeile de rotre part diverses remarques en ce qui 
concerne ies crédits affectés à l'indemnisation des dommages 
de guerre, 

Une fois de plus, les sinistrés font les frais de la politique 
d'austérité du Gouvernement. L'an dernier, notre groupe sous 
lignait déjà que les évaluations gouvernementales étaient infé- 
rieures aux dommages de guerre restant à indemniser, et il 
affirmait que, malgré les promesses réitérées, les crédils de 
payement accordés ne permettraient pas d’indemniser l’en- 
semble des dommages de guerre avant 1960. 

Nos prévisions se trouvent malheureusement confirmées par 
l'exposé des motifs du collectif, Une augmentation de 52 mil- 
liards des crédits de gg comes est prévue, étant donné l'insuf- 
lisance des crédits de programme antérieurement inscrits au 
plan triennal, mais on nous confirme que l'indemnisation des 
dommages de guerre ne sera pas terminée en 1960. Cela ressort 
de ce qui nous est exposé page 14 du tome IV du rapport 
où l'on nous explique que c'est seulement à partir de 19% 
que se manifestera une diminution sérieuse des crédits encore 
nécessaires. 

Aussi, comme l'an dernier, voulens-nous protester contre 
la nouvelle diminution par rapport à 1955, des crédits accordés 
en 1956. 

En 1955, les c'édits .affectés À la reconstruction et à Ja 
réparation des immeubles de toute nature s'élevaient à 
117.622 millions de francs. En 1956, ils ne sont plus que de 
88.723 millions, soit une diminution d'environ 29 milliards. 

En ce qui concerne le mobilier familial, les crédits accordés 
er 19%6 s'élèvent à 25 milliards de francs contre 30 milliards 
en 1%5, accusant ainsi une nouvelle diminution de 5 milliards, 

En ajoutant quelques autres diminutions de moindre impor- 
t.nce, le chiffre du chapitre intitulé « Indemnités ét avances 
payées aux sinistrés » se révèle donc inférieur d'envircu 35 mil- 
liards à ce qu'il était l'an dernier. 

Quant au chapitre intitulé « Dépenses effectuées par l'Etat 
jour la reconstruction » nous y trouvons les dimiputions de 
crédits suivantes par rapport à 1955: travaux de voirie, 10 mil- 
liards ; acquisition et expropriation des terrains, 1.100 millions ; 
constructions expérimentales, 1.244 millions, sans parler de 
diverses autres diminutions de moindre importance, qui font 
que l’on constate, pour ce chapitre, une diminution totale de 
14 milliards par rapport à 1953, 

Je souligne en passant que le chapitre « Participation de Ja 
France à la reconstruction des territoires d'outre-mer » traduit 
également une diminution de 3.160 millions. 

Finalement, l’ensemble des crédits accordés à la C.A.R.EC, 
atteignent environ 152.071 millions en 1956 contre 203.866 mil- 
lions en 1955, soit une diminution globale de 51.796 millions. 
On ne peut donc pas prétendre que le budget de 1956 soil la 
simple reconduction du budget de 1955. 

Pour me résumer, j'indique que cette diminution sensible des 
crédits ur l'indemnisation des dommages de guerre est le 
fait du décret du 31 décembre 1955 pris par le dernier gouver- 
nement de la précédente législature. Aussi certains de nos col- 
lègues sont-ils mal venus de pleurer sur l'insuffisance des cré- 
dits, alors qu'ils faisaient partie de la majorité gouvernementale 
le 31 décembre 1955, alors que d'aucuns, comme M. Crouzier, 
étaient mimistres du gouvernement qui a réduit sensiblement 
les crédits. (Protestations à droite.) 


M. Charles Arbogast. Ces crédits n'ont même pas été tous 
utilisés. 

M. André Lenormand. J'attends qu'on m'apporte la preuve 
que ce que j'affirme est faux. 

Le décret pris par l’ancien gouvernement a donc réduit les 
crédits de 48 milliards de francs. J'ajoute que le décret du 
17 avril 1956 a prévu une nouvelle diminution de l’ordre de 
3.700 millions de francs, non encore répartie entre les diffé- 
rents chapitres, alors que l'exposé des motifs indique que; 
parallèlement, 52 milliards de francs d'autorisations de pro- 
gramme sont nécessaires pour faire face aux Desoins. 

Nous pouvons conclure pe conséquent que les abattements 
opérés en 1956 sur les crédits de 1955, soit 48 milliards de franes 
par l’ancien gouvernement et 3.700 millions de francs par le 
ouvernement actuel, s'élèvent au total à environ 52 milliards 
e francs pour les dommages de guerre et la reconstruction. 
Ces chiffres parlent d'eux-mêmes ! 

Nous ne pouvons pas accepter une telle politique, car il ne 
servirait de rien de parler de payements à guichets ouverts si 
nous n'avons pas les crédits indispensables pour indemniser 
les sinistrés. 
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Pour ces raisons, mes chers collègues, nous avons déposé, à 
l'état B, une motion préjudicielle invitant l’Assemblée yriatio- 
nale à surseoir à l’examen des crédits de cet état jusqu'à ce 
que le Gouvernement lui ait adressé une lettre rectificative pré- 
voyant une ouverture de crédits de payements de 20 milliards. 

Pourquoi ce chiffre ? Nous aurions pu, à juste raison, exiger 
davantage et aller même jusqu'à 52 milliards pour que le bud- 
get de cette année soit exactement la reconduction de celui de 
1955. Nous demandons 20 milliards parce que, dans l'exposé 
des motifs du tome I* du rent de la commission des finan- 
ces, il est indiqué que, parallèlement aux 52 milliards supplé- 
mentaires de crédits de programme, 20 milliards de crédits de 
payement auraient été nécessaires. 

Ce sont ces 20 milliards de crédits de payement que nous 
réclamons et je pense que l'Assemblée voudra bien nous sui- 
vre. (Applaudissements «a l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. M. Hénault a déposé un amendement n° 21 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
inscrit au chapitre 31-01. 

La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénauit. J'ai déposé cet amendement indicatif pour | 


À smile de poser quelques questions à M. le secrétaire 
tat. - 

Mon intervention sera d’ailleurs extrèmement brève, car 
“ depuis bientôt dix ans que, dans cette enceinte, nous discutons 
de ces problèmes, la plupart des questions que j'aurais pu 
poser l'ont déjà été. 

Je me bornerai donc à un point très particulier concernant 
les monuments commémoratifs. 

Lors de la discussion de Ja proposition de loi tendant à modi- 
fier ou à compléter diverses dispositions de Ja loi du 
22 octobre 1946 sur les dommages de guerre, vous nous aviez 
donné l'assurance que le caractère somptwaire des monuments 
aux morts érigés dans les villages de France sinistrés serait 
apprécié d'une manière libérale. 

Malheureusement, nous ne sommes pas convaincus que vos 
bonnes intentions aient encore eu un étho dans vos délégations 
départementales. 

usqu’à ce jour, celles-ci s’appuient toujours, à ma connais- 
sance, sur une réglementation stricte retenant, par exemple, 
qu'un socle, si les noms des morts y sont gravés, doit suffire 
à commémorer le souvenir des disparus sur les champs de 
bataille, et qu'une statue, souvent bién modeste, ne peut ouvrir 
droit à aucune subvention. 

Les communes sont, en général, à même de fournir des ren- 
seignements précis sur le coût de ces monuments, Cela peut et 
doit servir de base pour la détermination de ces sinistres, 
lesquels, bien que d’un ordre mora!, ne doivent pas être sous- 
estimés, Vous l’avez d’ailleurs fort bien compris, ce qui est tout 
à votre éloge, monsieur le secrétaire d’Etat à la reconstruction. 

Je vous s raïs reconnaissant si vous pouviez m'assurer que 
des instructions précises seront ou sont déjà adressées à ce 
Sujet à vos directeurs départementaux afin qu'ils puissent 
donner à toutes les demandes de reconstruction de monuments 
aux morts une suite favorable. 

Il ne faut pas continuer à voir, dans les villages reconstruits, 
le monument du souvenir, devant lequel plusieurs fois par an 
la populatiog vient pieusement se recueillir, demeurer en 
ruines. 

Je suis convaincu, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous 
voudrez bien me donner des apaisements complémentaires et, 
d'avance, je vous remercie, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
vous répondrai. 

Mme la présidente. Monsieur Hénault, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Pierre Hénault. Non, madame la présidente, dès l'instant 
où je suis assuré d’avoir de M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
iruction les précisions que je demande. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 
MM. Schaff et Halbout ont déposé un amendement n° 82 ten- 


dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit inserit ‘ 


au chapitre 31-01. > 

M. le secrétaire d’Etat à la reconstruction et au logement. Cet 
amendement concerne, je crois, les indemnités d’éviction. J'ai- 
merais qu'il soit soutenu, car cela me fournirait l’occasion de 
faire la mise au point nécessaire. 

Mmz2 la présidente. La parole est à M. Haïbout pour soutenir 
l’imendement. : | 

M. Emile Malbout. L'indemnité d’éviction, demandée souvent 
par des vieillards qui ne peuvent pas reconstruire et qui est 
payable en 30 ans, constitue Dr une spoliation dont 
sont victimes les sinistrés âgés. 
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Je voudrais, monsieur le ministre, que le Gouvernement 
fasse un eflort spécial en faveur de ces sinistrés âgés, de ces 
braves gens qui ne verront sûrement pas la fin du payement 
des indemnités, afin qu'ils puissent bénéficier beaucoup plus 
tôt du règlement de leurs créances. 

Mme la présidente. L’amendement est-il maintenu ? 

M. Emile Malbout. Je le retire, mais je demande à M. le minis- 
tre de prendre note de ma demande, 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
vous répondrai tout à l'heure, mon cher collègue, 

Mme la nte. L’amendement est retiré. 

M. Louis Dupont a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit inscrit au chapi- 
tre 31-01. 

La parole est à M. Louis Dupont. 


W. Louis Dupont. Mesdames, messieurs, la question de Ja 
sécurité de l'emploi est certainement celle qui préoccupe le 
pius les agents du ministère de la reconstruction et du loge- 
ment. C'est pour cette raison que nous avons déposé cet amen- 
LI. concernant la titularisation de certains agents du 

. RL 

A l'occasion de l'examen des articles et, en particulier, du 
rétablissement de l’article 44, nous aurons à revenir sur le 
maintien en fonction de tout le personnel et de la titularisation 
à l'ancienneté, 

M. le minietre ne me démentira pas si j'affirme qu’une véri- 
table politique du logement, conforme aux intérêts de la France, 
est indispensable et qu'elle exige la création d’un très grand 
ministère du logement. Le logement, selon la formule consa- 
crée, doit être désormais un service public. Nous insisterons 
donc pour la mise en place d’un véritable ministère permanent 
de la construction et du logement. Cela suppose, à notre avis, 
d'une part qu'il n’y ait plus aucun licenciement, d'autre par 
la titularisation à l'ancienneté du personnel. 

La titularisation à l’ancienneté est en fait le seul critère juste, 
excluant tout favoritisme dans l'objectif de la titularisation 
générale. Cette position de principe, nous entendons la défendre 
et nous la défendrons quand viendra en discussion l’article 44. 

Mais dans l'immédiat ct sur le chapitre 31-01, mon amendec- 
ment tend à réduiré de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit 
afin de proposer le vole d’une motion qui à déjà été présentée 
ar M. Dorey dans la précédente législature et qui a obtenu 
’assentiment de toutes les organisations syndicales. 

Cette motion invite le Gouvernement à envisager la titulari- 
sation de certains agents du ministère du logement et de la 
reconstruction dans les conditions suivantes : 

Sans préjuger la constitution détinitive Ces cadres per- 
manents des services chargés du logement et de la reconstruc- 
tion, les personnels temporaires comptant respectivement douze 
années de services admissibles pour la retraite, s’il s'agit des 
agents ‘administratifs et techniques, et sept années s'il s agit 
des commis, des dames sténo-dactylographes, des agents de 
bureau et des personnels de service et ouvriers, dont cin 
années au moins de services effectifs au ministère du logemen 
et de la reconstruction, pourront être admis à titre personnel 
au bénéfice de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires et seront soumis aux dispositions va'ables 
qour les personnels titulaires du ministère du logement et de 

reconstruction. 

Le nombre des titularisations autorisées est fixé chaque année 
par décrets pris en conseil des ministres. Ces titularisatiens rte 


* s’imputent pas sur celles susceplibles: d'intervenir au titre des 


emplois permanents créés par les lois n° 48-1516 du 26 sep- 
tembre 1948, n° 51-1497 du 31 décembre 1951 et n° 53-57 du 
3 février 1953, auxquelles il faut ajouter celle du 3 avril 1955. 
Elles ont lieu à compter du 1” janvier de chaque année, apres 
avis de commissions paritaires désignées par le ministre du 
logement et de la reconstruction. 

Cette mesure n’entraînera pas création de postes permanents 
ni dépenses nouvelles pour les traitements, les ressources com- 
plémentaires éventuellemnt nécessaires étant prises, à due 
concurrence, eur les crédits réservés an règlement des traite- 
ments des personne:s temporaires, qui ne pourront êlre aug- 
mentés de ce chef. 

Les mesures individue:les de titularisation sont prononcées 
» red de l'emploi détenu au 31 décembre de l’année préct- 

ente. 

Les agents qui auront oblenn un avancement de grade pos- 
térieurement an 31 décembre 1%4£ ont Ja possibilité d’être titu- 
larisés soit dans leur demier grade — à condition qu'ils rem- 
plissent à la date d'effet de la titularisation les conditions 
exigées pour l'avancement à ce grade par les statuts des per- 
sonnels litulaires — sbit au titre du grade inférieur. Des 
reconstitutions de carrière sont effectuées, le cas échéant, dans 
des conditions analogues à celles prévues par le troisième alinéa 
de l'article 8 du décret n° 33-1180 du 1* décembre 1953. 
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Nous demandons à l’Assemblée de se prononcer sur notre 
amendement tendant à une réduction indicative de 1.000 francs 
qui a pour objet d'aider le personne; à obtenir ces titularisa- 
tions. s 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le de la commission de la reconstruction. La 
commission n’a pas été saisie de cet amendement. Je -ne puis, 
sujonr tps, donner son avis. 

e demande que cetle question vienne en d'scussion au 
moment de l'examen ,de l’article concernant plus particulière- 
ment le personnel, À priori, sur l'ensemble des considérations 
qui ont eté émises, je pense que :es uns et les autres nous 
sommes d'accord. 


Mme la présidente. Monsieur Dupont, maintenez-vous votre 
amen lement 


M. Louis Dupont. M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
pourrait-il nous repondre ? 


Mme la présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Monsieur Dupont, bien entendu je serai amené, lors de la dis- 
cussion des articies à vous dire mon sentiment en ee qui con- 
cerne ‘e personnel de mon administration. 

Votre préoccupation d'assurer la sécurité de l'emploi que 
recherche ce personnel est aussi celle du secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement. 

Ce serait, à mon avis, une mauvaise méthode de discussion 
d'examiner maintenant votre amendement. En le faisant lors 
d'un prochain débat, je pourrais sans doute vous apporter, à ce 
moment-là, des apaisements. Si a'ors, la commission de la 
reconstruction en à été saisie, ce qui est la règle normale, nous 
pourrions nous prononcer d'une façon plus formeile. 


er rex Dupont. Vous voulez parler du débat sur l’arti- 
cle : 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Nous sommes bien d'accord. 


M, Louis Dupo::t. Dans ces coniitions, je retire mon amen- 
dement, 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

M. Eudier a déposé un amendement n° 114"tendant à réduire 
‘de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit inscrit au 
«hapitre 31-01, 


La parole est 4 M, Eudier. 


M. Louws Eudier, Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers 
collèzu2:, m'avant pas trouvé dans le collectif d'autre chapitre 
lauq::cl pourrait s'appliquer mon amendement concernant | exo- 
néralion des sinistrés du payement de l'impôt foncier, j'ai 
pensé le déposer à l'Etat A, reconstruction et logement, cha- 
vitre 31-01. 

Cet amendement a pour objet d’uniformiser l'exonération du 
irayemert de l'impôt foncie: pour les immeubles reconstruils 
après siaistre de guerre. 

.Dr.s l'état actuel des choses, la durée de l'exonération de 
l'impôt foncier est de deux ans pour les immeubles recons- 
Itruits après sinistre de guerre et de vingt-cinq ans pour les 
‘immeubles d'Etat et les immeubles prétinances, 

.Une situation avantageuse a été accordée aux immeubles 
d'Etat et aux immeubles préfinancés pour que les sinistrés accep- 


ee 


tent avec empressement l'échange de leur créance de dom- 


mages de guerre pour un immeuble d'Etat ou un immeuble pré- 
financé. 

Mais cette situation crée des injustices. 11 en résulte que 
des sinistrés sont traités différemment suivant qu'ils ont reçu 
réparation par attribution d'immeubles d'Etat ou d'immeubles 

financés, bénéficiant ainsi d’une exonération de vingt-cinq 
ane, ou qu'ils ont fait procéder eux-mêmes à leur reconstruction 
avèc exonération de deux ans. 

L'exonération de vingt-cinq ans est largement justifiée par 
les pertes de revenus subies par les propriétaires sinistrés et 
du fait que beaucoup d’entre eux ont dû, pendant des années, 
payer des loyers dans leur lieu de repli provisoire. 

Dans la situation actuelle, si une injustice existe du fait de 
cette différence, selon que vous avez reconstruit votre immeub!e 
détruit ou que vous avez échangé votre créance pour un immeu- 
ble d'Etat ou un immeuble préfinancé, elle est encore pius 
criarde quand il s'agit d'un non sinistré qui, ayant acheté un 


de guerre et l'avant échangé pour un immeuble - 


mage 
d'Etat ou un immeuble  préfinancé, bénéficie de l'exonération 
de vingt-cinq ans du payement de l'impôt foncier. 
Je demande que soient exonérés uniformément pour vingt- 
cimq ans du payement de l'impôt foncier uniquement les sini<- 
trés d'origine et seulement pour la résidence principale. 





Certes, il en résullera une perte pour les budgets communaux 
mais nous devrons faire en sorte que les communes n'en 
souffrent pas. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
luission de la reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. J'attire 
tout spécialement l'attention de M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get et de M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction sur la très 
importante question qui vient d'être évoquée. 

En effet, si le sinistré cest relogé dans un « pee », il 
ne pa'era pas l'impôt foncier à la commune pendant un certain 
nombre d'années. S'il est relogé dans un immeuble recanstruit 
avec les indemnités de dommages de guerre, il paiera après 
une période de deux ans. A mon avis, celte situation est inique. 

Faut-il uniformiser ? Oui, mais au profit des sinistrés et sans 
qu'il soit porté atteinte aux intérêts des finances localez, à 
condition aussi que l'Etat veuille bien prendre toutes disposi- 
tions nécessaires pour compenser les pertes de recettes qui en 
résulteront pour les communes intéressées. 

Supposez une ville sinistrée entièrement reconstruite en 
immeubles préfinancés. Pendant vingt-cinq ans, la collectivité 
ne pe:cevra aucun impôt foncier, H n'y aura aucune 1ccetla 
à ce titre dans le budget communal. 

Considérez, d'autre part, une autre commune reconstruite 
avec des dommages de guerre. Deux +3 après là reconstruction 
eile pourra toucher des recettes au titre de l'impôt foncier. 

Il n’est pas possible qu'il v ait deux sortes de sinishves et 
que, de ce fait, certaines collectivités locales soient perdantes. 
Que l'on exonère tout le monde, si on le veut, comme vun Île 
fait pour le candidat à la construction qui est exonéré de 
l'impôt foncier pendant vingt ans. 

Mon amendement tend à ce que les mesures d'exonctation 
soient uniformes ou tout au moins adaptées aux intérêts de 
chacun, c'est-à-dire à la fois à l'irtérêt des sinistrés el de 
la commune elle-même sinistrée. Je demande aux pouvoirs 
publies de se pencher très rapidement sur celte question et 
d'y réfléchir sérieusement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Jean Filippi, secrelaire d'Etat au budget. Le probième qui 
vient d'être évoqué pose une question tres délicate puisque, 
depuis un certain nombre d'années. elle n'a pas reçu de sulue 
tion et a fait l'objet d'un référé de la cour des comptes. 

IL existe une certaine anomalie dans la situation relative 
faite à cértains sinistrés, selon qu'ils ont reconstruit direc- 
tement ou qu'ils sont relogés par l'Etat, à l'aide de leurs indem- 
nités. Mais le principe méme de l'exonération de l'impôt foncier 
a été établi en vue de favoriser la construction et d'augmen- 
ter le patrimoine 1mmobilier du pays. 

En ce qui coucerne la reconstruction, elle est réalisée aux 
frais de l'Etat, Par conséquent, la logique aurait voulu qu'il 
ne soit, en aucun <as, accordé d'exonération pour le sinistre, 
étant donné que cette exonération était une incitation donnée 
aux constructions nouvelles. 

Néanmoins, le problème qui a été posé mérile examen. 

Ce n'est pas tant le fait que le sinistré ne béneticie pas de 
l'exonération qui appelle mon attention, mais le fait que cet- 
tains sinistrés en bénéficient alors que d'autres n'en bénélii- 
cient pas. 

Vous avez vous-mêmes, mes chers collègues, reconnu la 
complexité du problème, puisqu' concerne l'équilibre des 
finances des communes, Néanmoins je vous remercie de mme 
l'avoir signalée. 

Mme la présidente. L'’amendement est-il maintenu ? 

M. Louis Eudier. Non, madame la présidente. 

Mme la présidente. L'’amendement est retiré. 


M. Denvers, au nom de la commission de la reconstruction, 
es dommages de guerre et du logement, a dérosé un amende 
ment n° 172, tendant à réduire de 1.000 F, à titre indicatif 13 
crédit inscrit au chap'tre 31-01. 


M. le président de la commission de la reconstru:icn. Jo 
relire cet amendement. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconsiruction et au logement. 
Madame la yprésidente, mes chers collègues, je veux, tout 
c'abord, remercier les orateurs qui, au cours de la discus- 
sion, ont bien voulu rappeler l’action que j'ai menée depuis 
dix ans à la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre du Conseil de la République, et, d'une maniètre génée 
rale, en faveur des sinistrés et de la reconstruction de ce pays. 
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J'ai le souci de vous apporter, à l'occasion de ce débat, un 
certain nombre d'informations que vous attendez de moi. Je 
répondrai en même temps avec le maximum de précisions à 
tuutes les questions qui m'ont été posées. 

Depuis mon arrivée au ministère j'ai pris un certain nombre 
de mesures destinées à assouplir et à améliorer les règles qui 
présidaient an financement, à la recevabilité et à l'évaluation 
des indemnités de dommages de guerre. 

C'est ainsi que j'ai prescrit le règlement, avant le 31 mai, 
des indemnités dues à tous les sinistrés âgés de plus de 
soixanle-cinq ans et ayant subi des pertes de mobilier fami- 
lia} dans leur résidence principale. 

Certains d'entre eux, sans doute, ont laissé sans réponse les 
demandes de renseignements indispensables au règlement de 
leur dossier et s'expusent à un retard. Pour essayer de l’éviter 
tut de même, j'ai demandé le concours des associations locales 
de sinistrés, afin que puissent être recueillis les éléments d’in- 
lormatioh permettant une liquidation rapide des indemnités. 

Par une circulaire adressée à mes directeurs départementaux 
et à mes chefs de services de dommages de guerre, dès lés 
premiers jours de mon arrivée quai de Passy, j'ai entendu 
rendre responsables rsonnellement Jes directeurs devant 
leur ministre ; je les ai avertis que si, après le 31 mai, j'étais 
amené à constater que, les vieux sinistrés sauf, bien entendu, 
céux d’entre eux qui auraient Æ être négligents, n'avaient 
pas lous reçu le règlement auquel ils ont droit, je ne manque- 
rais pas de prendre toutes sanctions qui s’imposeraient contre 
ces manquements à mes décisions formelles. 

J'ai aujourd’hui la satisfaction d'annoncer à J'Assemblée 
nationale que, d’après les renseignements qui me sont par- 
venus de toutes mes directions départementales, ce programme 
est tenu partout à l'exception d'une seule, la plus chargée, 
Ja direction de la Seine, qui doit régler les dommages mobiliers 
de Paris, de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne. 

Sauf ce cas et quelques cas d'espèces extrêmement rares, 
aucune personne âgée de plus de soixante-cinq ans et sinistrée 
pour du mobilier familial de sa résidence principale n'attend 
plus le règlement de son indemnité mobiliere. 

D'autre part, j'ai pensé qu'il était intéressant, pour les sinis- 
trés comme pour l’économie générale, de faciliter au maximum 
le tran<fert des indemnités mobilières au profit des travaux 
immobiliers. 

Je réponds là aux questions qui m'ont été posées par M. Den- 
vers et par M. Halbout., J'étends les possibilités de transfa2rt, 
non seulement aux constructions proprement dites, mais aux 
aménagements immobiliers et même aux travaux de ré tion. 
Les sinistrés mobiliers pourront ainsi utiliser leurs indemnités 
d'une manière profitable et rentable pour eux, en même temps 
que sera amélioré le patr.:moine immobilier du pays. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) C'était là une revendication déjà 
ancienne, mais qui n'avait pu être satisfaite. Connaissant bien 
ces questions, ma première préoccupation a été d'affirmer ma 
volonté de régler ce problème en suspens depuis trop d'années. 
C'est fait. (Applaudissements.) 

En outre, aucune décision de rejet pour forclusion n’est plus 
opposée aux sinistrés de bonne foi qui justifient de motifs 
admissibles pour la présentation tardive de leur déclaration 
de sinistre. > 

Des instructions très libérales et très souples ont été données 
ei cette matière. 

J'ai eu à connaitre un certain nombre de cas particulièrement 
douioureux de sinistrés auxquels on avait opposé la forclusion 
en leur rappelant qu'ils avaient eu d’abord jusqu'au 1% jan- 


vier 1947, puis jusqu'au 4 juillet 1952, pour déposer leur décla- 
ralion de sinistre. Ë 
Il y a, vous le savez, des cas de force majeure qu’on ne 


règle pas simplement par l'application brutale de la loi. (Très 
Lien! très bien!) ? TE 

J'ai entendu examiner ces cas avec toute l'humanité que l’on 
devait apporter en pareille circonstance. J'en appelle au témoi- 
gnage d'un certain nombre de nos collègues qui savent com- 
nent j'ai tranché ces problèmes. Je crois avoir ainsi répondu 
à la volonté du législateur. (Très bien! très bien!) 

J'ai également donné des instructions formelles afin que les 
évaluations ayant fuit l’objet de décisions définitives ne soient 
pas remises en question. J'ai précisé les seuls cas où, conformé- 
ment à la loi et aux décisions jurisprudentielles, des modifica- 
tions peuvent intervenir. IL y avait, dans ce domaine, matière 
à nom doléances de la part des sinistrés. J'ai tenu à 
ce qu'il soit mis fin à ces abus. : 

Je sais que le Parleinent a eu souvent l’occasion de-s émou- 
voir du fait que des directeurs départementaux revenaient sur 
des décisions définitives, intervenues et notifiées six mois un 
an, plus tôt ou davantage. Ainsi, se trouvait bouseulé l'équilibre 
mor il d'une reconstitution en cours ou, » ver- 
minée. 

J'entends, sauf en cas d'erreur manifeste — je l'ai indiqué 
également dans la même circulaire — qu’on ne revienne pas 
sur des décisions définitives. (Applaudissements au centre.) 
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Il n'y a pas de raison que le Sinistré soit toujours traité 
en suspect. A 

Par conséquent, sur ce point encore, je crois que le Parle- 
ment a satisfaction. (Applaudissements sur divers bancs.) 

J'ai prescrit, d'autre part, aux commissaires du Gouverne- 
ment de ne faire appel des sentences de première instance que 
dans des cas présentant un intérêt matériel important ou pour 
des questions de principe. Assez souvent, des directeurs dépar- 
tementaux du ministère de la reconstruction et du logement, 
d'accord avec les commissaires du Gouvernement, ont fait 
appel devant des instances supérieures de décisions prises, 
souvent pour des questions qui n’en valaient pas le peine, par 
exemple, pour un écart de 1 p. 100 ou 2 p. 100 dans les 
abattements de vétusté. 

Je considère que ce n'est pas sérieux et qu’il ne faut pas 
que les commissaires du Gouvernement fassent systématique- 
ment appel. 

Mon instruction tend à les inciter à des praliques raison- 
n«bles et normales. 

Sur ce point aussi, je pense, mes chers collègues, que vous 
avez salisfaction. (Très bien! très bien!) 

Dans le-même esprit, je vais indiquer très prochainement 
aux directions départementales, à la suite de l'étude entreprise 
dans mes services, les solutions libérales qui doivent désor- 
mais présider à l'évaluation des indemnités de dommages de 
guerre, lorsque certaines sommes, déjà payées par d’autres 
autorités, doivent être déduites de l'indemnité de dommages 
de guerre. 


Certains d’entre vous — en particulier M. Hénault, qui est 
revenu tout à l’heure sur la question — s'étaient fait l'écho de 
doléances qui leur étaient parvenues concernant l'évaluation 
trop mesquine des irmdemnités afférentes aux monuments aux 
morts détruits par la guerre. 


De tels faits ne se reproduiront plus. On interprètera très 
libéralement la notion de somptuarité de façon que la collecti- 
vité publique propriétaire puisse reconstituer un monument 
qui, june être plus simple au besoin, devra cependant — et ce 
sont là les propres termes de ma circulaire — « rester toujours 
digne de sôn objet ». 

Monsieur Henault, vous m'avéz demandé de vous donner 
des assurances formelles. Je vous les ai fournies, et je précise 

ue ma circulaire est du 9 mai 1596; elle est publiée au 
ournal o[Jiciel du-16 1nai 1956. 


M. Pierre Hénault. Je la connaissais. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au . Je 
suis persuadé que vous y trouverez les apaisements que vous 
désirez. Mais si vous avez des cas d'espèce à me signaler, je 
suis toujours prêt à vous entendre et vous trouverez aupr 
du secrétaire d'Etat à la reconstruction, je vous l'assure, toute 
la compréhension que vous pouvez souhaiter. 4e 

Par ailleurs, vous savez que plusieurs itions législatives 
modifiant la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
sont désormais acquises. 

Les chambres de commerce, d'agriculture et des métiers, 
ainsi que les ports autonomes sont, lorsqu'il À à d'immeubles 
par nature, exonérés de l’abattement de vétusté, 

La prise en charge au titre des dommages de pere des . 
fohdations, lorsque le coût de celles-ci est augmenté en fonc- 
tion d'une opération de remembrement, d’une sujétion d'urba- 
nisme ou en raison de bouleversements du terrain, sera désor- 
mais admise, ainsi que l'assimilation à des sinistrés totaux, 
des propriétaires d'immeubles expropriés dans le périmètre 


de remembrèment 

La modification apportée aux dispositions de l'article 7 de 
la loi du 18 avril 1946 permettra d'accepter al présomption 
les demandes d'indemnités relatives à des pillages subis dans 
des circonstances telles que certains tribunaux civils avaient 
admis qu'aucun recours ne pouvait être exercé à l'encontre 
d’une collectivité publique. ‘ 

Les étrangers, lorsqu'ils seront titulaires de la carte de 
combattant volontaire de la résistance, seront admis, au même 
titre que les Français, au bénéfice de la législation sur les 


dommages de L 
‘La plupart de ces dispositions, vous le savez, sont incluses 
dans la proposition de loi qui doit revenir en dernier examen 


devant le Conseil de la pt ggr jeudi ; 
J'anticipe sans doute peu en annonçant que 
satisfactions sont déjà inscrites dans la 
‘suadé, connaissant la de 
tiens, qu'il me suffira 
vote définitivement les propositions faites 
de la reconstruction. 
Il s’agit là de résultats substantiels, surtout si l’on pense 
aux impératifs budgétaires actuels. Ces impératifs ne m'ont 
pas toujours permis de réaliser certaines réformes qui 














ASSEMBLEE NATIONALE — 


1 SEANCE DU 5 JUIN 1956 2301 





m'étaient chères et m'obligent à me contenter de solutions 
qui, pour imparfaites qu’elles soient, améliorent toutefois les 
règles d’indenmisation des sinistrés. ; 

Si l’on dresse le bilan des résultats obtenus durant les quatre 
mois qui viennent de s'écouler au regard des revendications 
exprimées depuis de nombreuses années sur tous le$ buncs 
de cette Assemblée, vous admettrez qu'il n'y a guëre de 
reproches à adresser au secrélaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement. 

Je veux maintenant répondre aux observations qui ont été 
présentées au cours de la discussion. 

MM. Nisse, Crouzier, Lenormand et Couinaud ont demandé 
si, au cours de 1936, on pourrait continuer de pre à guichets 
ouverts. M. le président Crouzier a ajouté que l'organisme qu'il 
préside — on sait avec quelle autorité — depuis plusieurs 
années et que je connais bien — la caisse autonome de la 
reconstruction — avait accepté les propositions de crédits sous 
la réserve. expresse que la formule des « guichets ouverts » 
ne serait pas remise en cause pour l’exercice en cours. 

Je veux donner l'assurance que le principe du guichet ouvert 
en matière de financement des indemnités de dommages de 
guerre pour les immeubles de toute nature ne sera pas remis en 
cause au cours de 1956. Je ne cacherai d’ailleurs point, mes 
chers collègues, que si je devais réinstituer le principe de la 
priorité, cela me serait particulièrement douloureux. Je n'ai 
pas besoin d'insister davantage sur ce point gour que vous me 
compreniez. ' 

Je vais vous apporter les apaisements que vous souhaitez. 

En ce ‘ concerne la ligne 1 du paragraphe concernant les 
indemnités pour reconstruction d'immeubles de toute nature, 
il a été i r 2 ue la dotation après aménagement, soit 
88 milliards de crédits de payement, paraissait insuffisante. 
J'ai eu, vous le pensez bien, la même qe cg et je me 
suis alors rapproché de mon collègue et ami M. Filippa, pour 
Jui y -<" ;u mes appréhensions. Le 6 avril 1956, il me répondait 

ar ; 

» « J'ai l'honneur de vous confirmer mon accord pour l'insti- 
tution, à partir du 1° décembre 1956, d’une procédure analogue 
à celle employée fin 1955... » — car nous n'avons rien inventé 
en ce domaine — « … pour permettre d’honorer les réquisi- 
tions qui interviendraient au delà des crédits ouverts à partir 
de cette date, » À 

J'ai redit.à M. le secrétaire d'Etat au budget que si les cré- 
dits étaient insuffisants pour faire face aux dépenses À a bre 
4er décembre 1956, il me fallait, malgré tout, recevoir des apai- 
sements dès maintenant. M. le secrétaire d'Etat au budget m'a 
alors répondu : 

« Vous estimez qu'il n’est pas certain que le crédit actuelie- 
ment ouvert couvre la consommation jusqu'au 1% décembre. 
11 vous paraît que, sur ia base du rythme actuel des payements, 
le total des règlements au 1* décembre pourrait dépasser ces 
chiffres. » 

Et il ajoutait: 

« J'ai l'honneur de vous confirmer que, dans le cas où la 
dotation actuellement inscrite au budget serait épuisée avant 
le 1+ décembre prochain, je prendrais les mesures nécessaires 
pour vous permettre de conlinuer les payements au delà de 
cette dotation. » - 


Il ne s’agit pas d’un engagement en l'air ou d'une promesse, 
i! s’agit de la certitude que le règlement à guichets ouverts 
continuera à être effectué. Je ne puis vous apporter mieux. 

M. Nisse et M. Lenormand ont insisté sur le chapitre de la 
voirie. Je comprends qu'ils se soient préoceupé de travaux qui 
doivent être effectués préliminairement à la reconstruction. Si 
l'on avait dû, dans ce budget, sacrifier les travaux de voirie, 
la reconstruction des immeubles aurait marqué le pas. 

Sur ce point également, peux apporter à nos collègues 
l'apalsoselt qu'ils por À 1 7. 

En ce concerne la ligne « voirie », la dotation actuelle 
de 11 et un report de 9.572 millions portent le total 
disponible à ce poste à 20.572 millions, alors que la consom- 
mation en 1955 s’est élevée à 20.480 millions. 


Lorsque j'ai comparé ces deux chiffres, j'ai à nouveau alerté 
mon collègue du budget, en lui indiquant qu'il m'apparaissait 
que ce poste était insuffisamment pourvu et qu'il manquait 
approximativement 700 millions. 

A la question de savoir si je pouvais penser qu’il était animé, 
pe ce , des intentions qu'il m'avait fait connaître 

propos du chapitre relatif au financement des immeubles de 
toute nature, M. le secrétaire d'Etat au budget m'a répondu: 


« J'ail de vous informer que, dans le cas où cette 


insuffisance trait, je drais les mesures nécessaires 
pour assurer muni à réslomnte. Ni 74 
Je crois donc 


_ que, dans ce domaine | me gl nos collè- 
gues ont les assurances qu'ils pouvaient attendre, 





M. Denvers a traité du problème des coefficients d'adaptation 
départementaux. Ces coeflicients sont établis avec une périodi- 
cité qui varie de six mois à un an. Leur étude prend nécessai- 
rement quelque temps, au moins trois mois. On prétend que 
ces coefficients sont la photographie du niveau des prix. Entre 
deux calculs, ils sont corrigés par application des index. Or, ces 
index tiennent compte des seuls éléments réels de variation 
de prix, non des éléments psychologiques — vous savez à quoi 
je fais allusion — d'où, en période de hausse psychologique, 
un décalage entre le C. À. D. rajusté par les index et le niveau 
des prix. 

Il se pose là une question à laquelle je ne vous demande 
pas de répondre, mon cher président: faut-il s'empresser de 
photographier les hausses psychologiques ? 

Les mesures que j'ai prises concernant la revision des 
marchés, le décalage des prix, l'abandon de la clause des neuf 
mois, le retour, en ce qui concerne les marchés, pour la partie 
tixe, de trente à dix pour cent, ces mesures, dis-je, doivent 
assainir le marché du bâtiment et favoriser la reprise d’un 
climat de confiance et de rapports normaux entre la profession 
et le ministère de la reconstruction. 

Je suis persuadé que la situation que nous avons connue, 
qui à été particulièrement difficile entre le mois d'août 1955 
et le début du mois de mars 1956, deviendra rapidement, grâce 
à la compréhension et à la discipline des entreprises, plus 
normale et plus saine. 


M. Lucien Nicolas. C'est indispensable ! 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je n’accable a la profession du bâtiment, loin de là. Je sais 
ce qu'ont été ses difficultés pendant la période que je viens 
d'évoquer. 

Dans une période d'insécurité, les entreprises mauvaises on 
suspectes sont toujours présentes aux adjudications, Ce n'est 
pas là une situation que nous devons favoriser, dans l'intérét 
de la construction comme dans celui de la reconstruction. 
Quant aux entreprises solides et saines, elles se couvrent sou- 
vent d’une maniére anormale en tenant compte de l'élément 
d'insécurité, Aujourd'hui, il n’y a plus de raison de ne pas 
revenir à des pratiques raisonnables. 

J'ai fait ce qu'il fallait, Comme vous-mêmes je suis per- 
suadé qu'il faut redonner confiance à l'industrie du Hätiment 
pour sortir la reconstruction et la construction de l'impasse 
actuelle. Le problème des C. A. D. n'aura plus, mon cher prc- 
sident, à se poser de la même manière. 

Je ne veux pas engager de discussion à ce sujet. Mais si vous 
connaissez des cas où le coefficient d'adaptation départemenial 
n'a pas été établi d'une manière convenable, venez me 1:25 
exposer. 

‘ai déclaré moi-même autrefois qu'au lieu d’instituer le 
C. A. D. dans le cadre départemental il eût peut-être été sou- 
haitable de l'établir dans le cadre régional pour éviler cer- 
taines anomalies constatées dans des départements voisins 
où les valeurs du €. A. D, présentent parfois un décalage d’un 
point et demi, de deux et même de trois points, 

Ce sont des formules auxquelles je ne m'oppose pas. Mais 
j'estime qu'il ne faut pas, par des propos inconsidérés, appor- 
ter une incitation à des hausses injustifiables. On ne pourra 
exécuter de travaux dans une période de stabilité, avec l’assu- 
rance que les crédits seront utilisés efficacement, que dans Ja 
mesure où les prix et les coefficients d'adaptation départemei- 
aux seront maintenus. En d’autres termes, si de rois mois 
en trois mois on devait assister au gonflement du C. A. D., 
vous savez très bien, mes chers collègues, où nous irions. 

MM. Schaff et Halbout ont traité de l'indemnité d'éviction. 
Je relis l'exposé des motifs de leur amendement : 

« Les sinistrés âgés, dans l'impossibilité de reconstituer Jeurs 
biens, furent indemnisés au moyen de titres remboursahies 
en trente années. Ce mode d'indemnisation trop sévire mérite 
un sérieux assouplissement. » 

Je répondrai à M, Halbout avec loyauté, comme j'ai l'habi- 
tude de le faire, et sans aucune précaution oratoire, que l'in- 
demnité d’éviction était inscrite dans l'article 19 de Ja loi du 
28 octobre 1946. Une loi du 26 août 1948 — que jai rapportée, 
d’ailleurs, au Conseil de la République — e à a fixé les modi- 
lités et a précisé la volonté du législateur. 

Vous connaissez les différentes formules de règlement dr 
indemnités de dommages de guerre. La loi du 28 octobre 1915 
n’est pas une lois d'indemnisation, mais une loi de reconsti- 
tution. 

Le législateur dit aux sinistrés: Reconstilue: le bien détruit 
et vous serez indemnisés, 

Le sinistré peut donc reconstituer son bien dé'ruit. I dispose 
d'un deuxième moyen de tirer le meilleur parti de sa créance, 
selon l'usage qu'il veut en faire — car il faut toujours se 
mettre à sa place — c'est de la vendre; la loi, en effet, auto- 
rise le sinistré à vendre sa créance de dommages de guerre. 


Ji 














_ Jogement. Nous v avons travaillé s sen | 
texte est prêt. Sanjedi dernier, M. le président du conseil vous . 
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ll est un troisième moyen: l'indemnité d’éviction. Le sinis- chainement, Je ne veux pas anticiper — ce n'est pas cela, 


tré peut êlre dédommagé par une rente viagère, celle-ci étant 
calculée pour les petits sinistrés âgés sur la base de la moitié 
du montant de la créance, ou par des Utres à trente ans, 
le montant de ceux-ci étant calculé sur la base de 30 p. 100 
du montant de la créance. 

Je reconnais volontiers que la formule de l'indemnité d'évic- 
tion est la moins bonne des irois, encore que le système de 
Ja rente viagère fondée sur la moilié de la valeur, ne soit pas 
tellement défavorable aux petits sinistrés âgés. auxquels s’inté- 
resse M. Halbout. Je demande, toutefois, à M. Halbout de consi- 
dérer que, si l’on avait arrêté des formules plus libérales, 
nombre de sinistrés auraient opté pour l'indemnité d'éviclion. 
Le législateur de 1918 a étf sage en écartant des mesures sus- 
ceptibles de nuire à la reconstruction; sa préoccupation, en 
1948 comme en 1946, a été de voir se reconstituer au maximum 
le capitai immobilier du pays. 


M. Emile Halbout. Je suis entièrement d'accord. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
J'ajoute que le choix de l'indemnité d’éviction est volontaire. 
ll est donc indiscutable que celui qui a choisi ce mode de 
règlement a d'abord abandonné les deux formules plus inté- 
ressantes que j'ai indiquées. 

M. Halbout nous üGit que, jorsque le sinistré est trop âgé, 
ii ne cherche pas à reconstruire un bien dont il ne pourra 
tirer parti. Je lui réponds que, si la valeur vénale de l'im- 
meuble reconstruit n élait certainement pas égale au montant 
de la créance, le sinistré pouvait, en le vendant après recons- 
truction, en obtenir un prix supérieur au montant de l’indem- 
nité d’éviction. 

Par conséquent, le légisiateur a été bien inspiré en pré- 
voyant d’abord l'obligation de reconstruire pour être indem- 
hisé. Il a été libéral lorsqu'il a prévu une possibilité de vente 
et il s’est montré humain en disant au sinistré: lorsque les 
deux premières solutions ne vous conviennent pas, vous pou- 
vez opter pour l'indemnité d’éviction. 

Je me résume. li s’agit d’un acte volontaire, d’un choix fait 
sciemment par le sinisiré. Ce n'est peut-être pas parfait mais 
je ne puis modifier la loi sur ce point. 

Je vais répondre maintenant à la question de M. Couinaud. 

Notre collègue a insisté sur la nécessité de faire un impor- 
tant eflort en faveur de la construction et il a dit que les 
crédits de reconstruction ne devraient pas disparaître des 
budgets futurs mais qu'ils devraient assurer le relais pour la 
construction. Je suis parfaitement d'accord avec lui, et je 
crois aussi qu'il faut tirer parti de l'expérience des organismes 
de construction — coopératives ou associations syndicales de 
reconstruction — qui ont fait leurs preuves. Au contraire, nous 
devons profiter de l'expérience de ceux qui ont animé ces 
organismes pour que, demain, elle serve à la politique du loge- 
ment dans notre pays. 

Mais pour moi, docteur Couinaud, Ja reconstruction c'est 
l'accident, Comme vous. j'estime que le problème permanent 
est celui de la construction de logements. 

I! faut souhaiter que le plus rapidement possible l’Assemblée 


nationale ait à discuter d’un certain nombre de textes actuel- 


lement en instance devant votre commission. Je le souhaite 
comme vous ardemment pour une raison qui rejoint, d’ailleurs, 
votre préoccupation. Je considère que le problème du logement 
est le problème social n° 1. En cela je suis persuadé que nous 
sommes d'accord sur tous les bancs de cetle Assemblée et je 
dis après vous que nous n'avons pas le droit de mettre une 
etiquette politique sur la misère du logement. 


M. Robert Nisse. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je peux dire que de l'extrême gauche jusqu’à l'extrême droite 
il ne £e trouve personne ici pour discuter la nécessité de pra- 
tiquer une politique audacieuse du logement. (Applaudis- 
sements.) s 

Mme Francine Lefebvre disait tout à l'heure avec son ardeur 
de femme peut-être plus sensible à la douleur et à la misère — 
bien que } 
bilité féminine et la nôtre — que dénoncer la misère du loge- 
pe sans y porter remède, c'était chose abominable. Elle avait 
raison. 

La misère est à la base de tous les fanatismes, la misère du 
lngement est à la base de toutes les rancœurs, de toutes les 
‘amertumes et de tous les vices. C’est pourquoi vous me trouvez 
— vous n’en êtes pas surpris, docteur Couinaud — dans d’excel- 


lentes dispositions pour aller même au devant de ce que vous 


souhaitez. 
A ma demande, le üouvernement a pa une loi-cadre du 
des semaines et le 
p 


a dit qu'un projet de loi-cadre du logement serait déposé pro- 


pense qu'il n'existe pas de nuance entre la sensi- : 





d'ailleurs, que vous me demandez — et vous dire quelles sont 
toutes les dispositions de cette loi-cadre, mais je puis définir 
ses lignes essentielles. x . 

C’est d’abord la politique des terrains qui est en cau<e. Je 
ne vous apprendrai rien en disant que s’il se pose en France, 
sur le plan de la construction populaire, des problèmes de 
crédits, de main-d'œuvre et de matériaux, il se pose surtout 
un problème des terrains. Ceux qui parmi vous sont maires 
savent comme moi que, dans quelques années, le véritable 
goulot d’étranglement de la construction sera créé par la ques- 
tion des terrains. - 

La pièce maîtresse du projet de loi-cadre, c’est naturellement 
le plan quinquennal du logement. 

Nous nous sommes réjouis le 27 décembre 1954 de voir un 
gg gouvernement instiluer par décret le plan triennal de 
a construction. L'Assemblée, vous vous en souvenez, avait 
voulu que le plan triennal de la construction I L. M. fût 
replacé dans le cadre de la loi de finances d'avril 1955. 

Ce plan triennal est aujourd’hui très largement dépassé. 
C'est pourquoi je vous proposerai, dans le projet de loi-cadre, 
un plan quinquennal du logement. Car, il ne saurait y avoir de 
politique de Ja construction en France sans un marché régulier 
du bâtiment et sans une continuité dans le financement, 


Aussi, lorsque l’on évoque le problème de l'insuffisance de 
la main-d'œuvre, je réponds que ce n’est pas, pour moi, un 
roblème insoluble, mais que si l’on veut véritablement inciter 
es entreprises à industrialiser le bâtiment, à se moderniser 
et à s'équiper davantage, il convient, avant tout, de leur 
donner l'assurance qu’elles auront la possibilité, durant trois, 
quatre, cinq ans, voire davantage, d’amortir Jes investissements 
qu’elles auront consentis. (Applaudissements.) 


M. Lucien Nicolas. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Nous énonçons là des principes qui peuvent paraître élémen- 
laires. En tout cas, si nous ne sommes | g capables de pro- 
mouvoir rapidement ce plan quinquennal de la construction, je 
vous affirme, mes chers collègues, que nous n’aurons jamais 
une politique de la construction dans ce pays si ce n’est une 
politique déraisonnable, une politique d’exécution de pro- 
grammes en dents de scie, une politique de migration des 
entreprises et-de discontinuité dans le financement, c’est-à-dire 
en réalité, une politique qui tourne le dos au bon sens et qui 
est marquée, au départ, de l’inefficacité. 

Je dois une réponse à M. Ferrand, maintenant absent, qui se 
plaignait que l’on ne répondit pas ou pas assez vite aux parle- 
mentaires. 

En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à la reconstruction 
et au logement, j'attends qu’un parlementaire, député ou 
sénateur, puisse me dire que je ne lui ai pas répondu avec 
toute la diligence désirable. Peut-être même avez-vous pu 
constater que votre secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement pousse la coquetterie jusqu'à signer toutes les lettres 
destinées à ses collègues parlementaires. 

M. Jean Crouzier. Nous n’avons que des compliments à vous 
adresser. | 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
les enregistre avec plaisir. 


M. Emile Haïbout. Je vous remercie au nom de M. Ferrand. 
M. le secrétaire d’Eiat à la reconstruction et au logement. S'il 


a Lange =" chose à me signaler, qu'il le fasse. Dites-le lui. 


a parlé d’un effort à faire pour Lorient et sa région. 

C’est une région que je conmais bien. J'enregistre, en effet, 
que les deux villes en France où le surpeuplement est vraiment 
extraordinaire sont Lorient et Brest, surtout cette dernière 
ville. 

Je connais cette situation. J'essaierai, dans la mesure où on 
me demandera des crédits, de satisfaire les besoins exprimés. 

Je répondrai maintenant à M. Denvers qui, au début de son 
intervention m'a dit: « J'aimerais que vous fassiez le bilan 
de la reconstruction et que vous nous disiez quelle est la 
situation exacte en matière de réparation et d'indemnisation 
des do s de guerre. » : 

Je serai très bref. mais je crois qu’il est absolument néces- 
saire que je vous donne ces renseignements qui sont impor- 
tants. 

Je parlerai d’abord des es immobiliers. 

En ce qui concerne les évaluations au 1* février 1956, pour 
le plan départemental toutes catégories, c’est-à-dire pour les 
immeubles de toute nature, le nombre de créances notifiées 
est de 1.250.000 et le nombre de dossiers soldés est de 563.000. 

Vous allez de agp ho il existe une si grande diffé- 
rence entre le nombre des créances notifiées et celui des dos- 
siers soldés, alors que tout à l'heure je vous dirai qu’en réalité 
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on à .. Ts ou réparé beaucoup plus de 565.000 immeubles 
sinistrés 

Un dossier n'est clos que lorsqu'il a pu être apuré complè- 
tement. Lorsqu'il est encore dû aux sinistrés même une somme 
modeste de 10.000 ou de 25.000 francs, c'est-à-dire tant que 
la liquidation définitive du dossier n’a pas été faite, il ne 
peut pas être clos, C'est la raison pour laquelle, actuellement, 
un écart aussi grand existe encore entre Je nombre de dossiers 
soidés et le nombre de :econstructions effectives. 

Sur le plan nationai, en ce qui concerne les immeubles indus- 
triels, le nombre de dossiers est de 3.300, le nombre de créances 
notifiées est de 2.300 et le nombre de dossiers soldés est de 730, 

Pour les bâtiments publics, sur le plan national, le nombre 
de dossiers est de 1.300, le nombre de cæéances notifiées est 
de 1.200 et le nombre de dossiers soldés est de 135. 

En ce qui concerne les éléments d'exploitation, le nombre C2 
créances nolifiées est de 413.000 et le uombre de dossiers 
soldés est de 220.000. 

A l'échelon national, pour les éléments d'exploitation R, I. 
C. A.: 7.200 créances notifiées : 4.550 dossiers soldés. 

Pour jies éléments d'exploitation agricole, 420.000 créances 
notifices ; 230.000 dossiers soldés. | 

l’our le mobilier : nombre de dossiers intéressant le mobilier 
familial, 41.500.900; nombre de créances notifiées, 450.000; 
nombre de dossiers soldés, 450.000, au 1° avril 1956. 

Pour le mobilier d'usage courant, le nombre des dossiers 
est de 1 million. Vous ne serez pas surpris d'apprendre que les 
nr règlements interviendront seulement pour le mobi- 
ier d'usage courant, c’est-à-dire les voitures automobiles non 
professionnelles, les bicyclettes non professionnelles, les postes 
de radio et les armes de chasse, les instruments de pêche, etc, 
à partir de 1959. 

Mais, en tout cas, je veux mettre en garde ceux qui ont 
imaginé une disparition de la direction des dommages de 
guerre: rien que pour le mobilier d'usage courant, il reste 
1 million de dossiers. : 

Je vous donnerai, car cela est indispensable pour votre infor- 
mation, un certain nombre de renseignements en ce qui 
concerne le règlement particulier des dommages d’Indochine. 
Quand vous saurez que le nombre des dossiers à instruire 
dépasse 7.000, vous serez persuadés que nous ne pouvons pas 
dès maintenant dire au personnel que les travaux auxquels 
H est occupé sont sur le point d’être achevés. Ce personnel a 
d’ailleurs servi avec dévouement. 

Aussi, tout à l'heure, m'’a-til été agréable de n'’entendre, 
dans tous les secteurs de l’Assemblée, que des propos aimables 
à l’endfcit des personnels de mon administration. 

Bien sûr, il n’y a pas que des gens parfaits au ministère de 
la reconstruction, pas plus à Paris que dans nos directions 
départementales, mais je veux profiter de l'occasion qui m'est 
donnée pour rendre hommage au dévouement et au travail de 
ce personnel qui, souvent dans l'instabilité, la précarité et 
l'incertitude du lendemain, à fait un travail ardu, malaisé, 
d'autant plus difficile qu'il intéressait des gens qui souffrent 
et que les gens qui souffrent sont souvent impatients et 
injustes. 

Malgré cela, je considère que les résultats obtenus ont été 
particulièrement heureux, et quand je fais un parallèle entre 
les efforts faits depuis la Libération en vue de l'indemnisation 
des dommages de guerre et ceux qui avaient été réalisés au 
lendemain de la guerre 1914-1918, i’acquiers la certitude que 
notre reconstruction n’a rien à se reprocher et qu'on ne peut 
pes dire à notre personnel qu'il n’a pas été à la hauteur des 

âches qui lui incombaient. (Applaudissements.) 

En ce qui concerne Ja reconstruction ou la réparation de 
logements inhabitables, le secrétariat d'Etat à la reconstruction 
et au logement a reçu 1.300.000 dossiers dont 450.000 coneernenit 
des logements détruits. A ces chiffres doit être ajouté celui 
des très nombreux dossiers concernant des immeubles néces- 
sitant de petites réparations. 

Au 4 janvier 1956, 230.000 logements détruits ont été recons- 
truits, 75.000 sont en cours de reconstruction, soit au total 
305.000 logements. 

Si l’on ajoute à ce chiffre les logements réparés, on constate 
qu'en dix ans 1.100.000 logements environ ont été rendus à 
l'habitation. 

1 convient de remarquer qu'il serait inexact de considérer 
qu’en matière de logement il resterait à faire démarrer la 
reconstruction d’un nombre de logements correspondant à la 
différence entre les 450.000 logements totalement détruits et 
les 305.000 logements terminés ou en cours au 1% janvier 1956. 


C’est un fait d'expérience, en eflet, que tous les sinistrés 
ne recopstruisent pas leur immeuhje, que certains réclament 
seulement l'indemnité d’éviction, que d'autres reconstruisent 
moins de logements que ceux qui ont été détruits; de nom- 








breux logements étant insalubres ou trop petits il a fallu, afin 
de se conformer à la réglementation, regrouper les indem- 
ms ÿ relatives à plusieurs logements pour en reconstruire un 
seul, 

Ce phénomène de résorption aboutit à diminuer le nombre 
de logements effectivement reconstruits dans une proportion 
que je n'ai pas encore pu chiffrer exactement. 

Voilà, mes chers collègues, les informations que je voulais 
vous domner. Je pense avoir répondu à toutes les questions 
qu ont pu m'être posées. Si j'en ai laissé quelqu'une sans 
réponse, c'est bien involontairement, Je suis d'ailleurs à votre 
disposit'on pour reprendre, au cours des prochaines séances, 
ies questions sur lesquelles mes réponses ne vous auraient pas 
satisfaits. 

Mais vous avez pu vérifier à la faveur de mon exposé qu'en 
réalité vous n'avez pas d'inquiétude à éprouver en ce qui 
concerne les crédits de l’année 1956. 

Je suis persuadé que ces crédits seront utilisés avec beau- 
coup d'efficacité. 

Certains ont pu douter de l'achèvement de la reconstruction 
en 1960. J'affirme que la reconstruction séra pratiquement ter- 
minée, dans une quarantaine de départements au moins, à la 
fin de l’année 1956 ou début 1957. Le rythme des engagements 
que je constate depuis le début de l’annte ne laisse subsister 
aucun doute à ce propos. Par ailleurs, pour 45 départements 
sinistrés environ, la question de la reconstruction ne se posera 
certainement plus à partir de la fin de 1957. Les derniers enga- 
gements interviendront en 1958, ce qui, par conséquent, me 
permet d'affirmer que la reconstruction sera achevée en 1960. 

Mesdames, messieurs, c’est sur cette parole d’espoîr que je 
termine. Je suis persuadé que, lors des prochaiînes séances, 
vous m'apporterez votre concours pour que nous puissions 
conner à ce collectif toute l'efficacité désirable, (Applawdis- 
sements.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ? 

Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation de 467.000 francs, 
pour le chapitre 31-01. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour cette agmen- 
lation.) 


Mme la présidente. « Chap. 31-02. — Administration centrale, 
— Indemnités et allocalions diverses : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 987.000 francs. » 

M. Louis Dupont à présenté un amendement n° 112 tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit inscrit au 
chapitre 31-02. 

La parole est à M. Louis Dupont, 


M, Louis Dunont, Mesdames, messieurs, permettez-moi à l’oc- 
casion de la discussion du chapitre 31-02 d'attirer l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat sur l'impérieuse nécessité d'accorder une 
prime de rendement à tout le personnel du ministère de la 
reconstruction et du logement. 

En eflet, il est inadmissible que le personnel du ministère 
de la reconstruction et du logement soit moins bien traité que 
les autres personnels qui remplissent des fonctions analogues 
dans les autres administrations. 

Cette injustice n'a que trop duré. Nous insistons donc auprès 
du Gouvernement pour que des mesures soient prises afin de 
régler ce problème qui a déjà été évoqué le 21 janvier 1955 lors 
de la discussion du budget. 

Chacun s'accorde à reconnaître le dévouement ét la Tompé- 
tence du personnel du ministère de la reconstruction et du 
logement, mais il ne s'agit pas seulement de lui décerner des 
louanges. 11 est grand temps que cesse l'inégalité choquante 
dont il est victime. 

De plus, cette prime de rendement à tout le persornel des 
services administratifs, du service central et des services exté- 
rieurs n'est pas seulement une mesure de justice ; c'est surtout 
une mesure de bon sens. 

Cette prime est accordée aux uns et refusée aux autres; il en 
résulte évidemment un malaise dans le ministère, A la longue, 
le travail et le rendement ne peuvent que s’en ressentir, 

Aussi avons-nous déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit inscrit au chapitre 
31-02, afin que l’Assemblée se prononce sur notre proposition 
d'octroi de la prime de rendement à tout le personnel, sans 
exception, employé au ministère de la reconstruction et du 
logement. 


Cet amendement se traduit donc par la disposition suivante : 

« La prime de rendement est étendue à l'ensemble des per- 
sonnels administratifs et techniciens de l'administration cen- 
trale et des services extérieurs du ministère de la reconstruc- 
tion et du logement. » 

Mme la présidente. La paro:e est à M. le secrélaise d'Etat 
au budget, 
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| M. te secrétaire d'Etat au budget. Mes chers collègues, lorsque 
vous voyez se lever à son banc le secrétaire d'Etat au budget, 
be À org en général, que c’est pour donner des réponses 
négatives. 

n eflet, je ne peux pas, malheurensement, donner mon 
accord à la mesure que propose M. Louis Dupont par son 
amendement indicatif. 

Le problème de la prime de rendement dans les administra- 
tions est un problème d’ensemble dans lequel le personnel du 
ministère de la reconstruction et du logement constitue un 
Cas intéressant, cerles, mais un Cas parmi d’autres. 

Dès maintenant, les techniciens des services extérieurs du 
ministère de la reconstruction et du logement bénéficient de 
la prime de rendement, Le problème reste posé, pour les ser- 
vices administratifs. IL n'est pas possible au Gouvernement, 
me le cadre de la discussion de ce colectif, d’y apporter une 
solution. : 


Mme la présidente. Monsieur Louis Dupont, maintenez-vous 
votre amendement ? f 


M. Louis Dupont. Oui, madame la présidente, 


Mme la présidente. Je mets aux voix ;’amendement n° 112 
de M. Louis Dupont, repoussé par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


|: M. André Lenormand. M. le secrétaire d'Etat au budget sait ce 
qui lui reste à faire. 
Mme la présidente, Personne ne deman.le plus la parole ?.. 
Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 986. francs, 
des dépenses ordinaires du chapitre 31-02, chiffre résultant de 
l'amendement de M. Louis. Dupont, qui vient d’être adopté. 
| (L'Assemblée, consullée, se prononce pour celte augmenta- 


Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 55-40: 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 


5° partie, — Logement et urbanisme. 


« Chap. 55-40. — Projet de reconstruction et d'aménagement. 
— Aménagement du territoire : 

« Crédit de payement, augmentation de 199 millions de 

cs; 

« Autorisation de programme, augmentation de 680 milions 
de francs. » 
! La parole est à M. le 
truction. 


Mt nt de la commission de la reconstruction. [a 
commission des finances a opéré un abattement indicatif d'un 
million de francs, voulant sans doute obtenir la suppression 
de l'intervention des bureaux d'études pour la réalisation des 
constructions H. L. M. au titre du secteur industrialisé. 

Or je dois indiquer à la commission des finances que le 
recours aux bureaux d'études est très facultatif. Les maitres 
ue peuvent en disposer ou ne pas en disposer à leur 
volonté. 

: Je ne pense pas, dans ces conditions, que la commission des 
finances insiste pour cet abattement d’un million de 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur géñéral. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Je précise que 
l'abattement d’un million de francs tend également à insister 
sur la nécessité de faire un effort plus grand dans le sens de 
la décentralisation. 

J'ai cité dans le rappors général des re À qui montrent 
ie l'heure actuelle, la concentration dans région pari- 
sienne est encore trop forte et que notre préoccupation était 
de voir doter de crédits plus importants tous les chapitres 
concernant l'aménagement du territoire. 


M. le de la commission de la reconstruction. Sur 
ce point la commission de la reconstruction est d'accord. 


Mme la présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 

la reconstruction et au logement, 
! M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au. logement. 
Mes chers collègues, je remercie la commission des finances 
de m'avoir donné l'occasion de faire le point de ce a été 
fait en matière de déconcentration industrielle dans le cadre 
des dispositions du décret du 5 janvier 1955. 

On ne é pas dire que tout aît été fait depuis janvier 1955. 
Le décret a précisé, dans l’un de ses alinéas essentiels, qu'il 
fallait rechercher une meilleure répartition des activités indus 
trielles du pays. 

Or, en matière de décentralisation industrielle, l’année 1955, 
si elle à été celle qui a vu naître ce décret du 5 janvier 1955, 
a été également celle au cours de laquelle ‘une série de dispo- 


président de la commission de la recons- 


à ER me 


: 





gravité, son acuité 


-crédits de. payement au chapitre , À 
sur les pont bare a de 200 millioons de 


sitions financières ets fiscales contenues dans le décret du 
30 juin 1955 est venue compléter les moyens d'aide à l'indus- 
trie déjà apportés par la légisiation antérieure, notamment par 
le décret du 14 septembre 1954.- 

Les résultats obtenus en 1955, appréciés à leur valeur abso- 
lue, me paraissent satisfaisants. 79 opérations ont été décidées 
et en partie exécutées, totalisant 212.000 mètres carrés de 
construction d’usines ou de réoccupation d'usines vacantes et 
ouvrant 7.600 emplois à des travailleurs des régions intéressées. 

Le développement de ces mêmes opérations dans l'avenir 
donnera lieu encore à la création de 7.800 emplois et à la 
construction de 135.000 mètres carrés. Le total effectif du 
potentiel des 79 opérations faites en 1955 porte sur 15.400 
emplois et 347.000 mètres “carrés. 

Ces résultats sont à rapprocher des opérations eflectuées 
de 1950 à la fin de 1954: 59 opérations seulement correspon- 
dant à 26.100 emplois et 574.000 mètres carrés. 

L'année 1955 a donc marqué une gression très mette 
du mouvement de décentralisation et il y a lieu de prévoir, 
en 1956, une progression plus marquée encore, si l'expan- 
sion de l’économie se poursuit au rythme actuel. 

Ces constatations, pour satisfaisantes ’elles soient, ne 
doivent pas faire perdre de vue le fait que la région parisienne 
continue à drainer à son profit de façon excessive l'expansion 
de l’industrie, 

En effet, À rapport à la France entière, les permis de 
construire délivrés par le ministère dans cette région repré- 
sentent environ 27 p. 100 et, en surface de plancher, 37 p. 100, 
proportion plus forte br celle de la main-d'œuvre employée 
or ane dans la région parisienne par rapport à la France 
entière. 

Je n'ai pas l'intention de faire quoi que ce soit pour créer 
le désert parisien sur le plan industriel, en opposition au 
désert provincial dont on a parlé + quelques années ; 
mais je dois quand même être attentif à un autre aspect de 
l'inconvénient de la concentration industrielle sur Paris. 

On a évoqué tout à l'heure le problème du logement, sa 
dans la capitale. Je veux vous citer un 
seul chiffre à méditer, 

Depuis dix ans, il est arrivé à Paris 750.000 provinciaux. 
Ce chiffre vous donne une idée de la gravité du me 
ge pose cet afflux de gens de la province vers Paris et des 

ifficultés qui s'ajoutent à l'accroissement org 2 grrr rÉE PR 
mal de Paris et de la région parisienne, ainsi qu'à toutes les 
autres raisons qui concourent à la crise du logement. 

Les études d'aménagement ont également servi de support 
à l'aménagement de nombreuses zones d'habitation et de zones 
industrielles, avec le concours financier du fonds. nationa! 
d'aménagement du territoire. 

IL est à noter que ces études sont réalisées le plus sonvent 
sur la demande expresse des collectivités locales intéressées 
dont elles facilitent les réalisations. 

Je suis persuadé que M. le rapporteur général partage mon 
avis. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le . Sous le bénéfice de ces obser- 
vations, la commission des finances accepte de rétablir 
l'augmentation des crédits de payement à son chiffre primitif. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 
commission des finances renonçant ? l'abattement de 


La 
1 million de francs qu'elle avait ré sur l'a entation des 
consulte l’Assemblée 


francs pour le crédit 
de payement, et de 680 millions de francs pour l'autorisation 
e mme, proposées pour ce chapitre. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour ces augmen- 


lations.) 
on Ph ag @ répremenvia Nous allons renvoyer la suite de la dis- 
cussion à la prochaine séance. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission de la reconstruction. 

M. le président la commission de la reconstruction. C’est 
surtout à M. le ré général que je m'adresserai. 

Je lui demande ne pas prévoir la suite de la discussion 
des chapitres de la reconstruction et du logement pour l'une 
des séances de cette semaine, En eflet, la plupart des membres 

reconstruction 


de la commission de la seront retenus — ils le 
national 


Brest, 
ur général d'accepter 
que la discussion des textes intéressant la reconstruction et le 
logement ne soit poursuivie que la semaine prochaine, 
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M. le rapporteur général. Madame la présidente, l'examen de 
cette partie du collectif pourrait rester inscrit à l'ordre du jour 
de la séance de cet après-midi, afin que la discussion puisse 
étre continuée dans le cas où le débat sur la question de 
confiance prendrait fin assez tôt. 

Dans le cas contraire, nous serons d'accord pour aborder 
l'examen des chapitres relatifs à la France d'outre-mer lorsque 
la discussion du collectif sera reprise. 

Mme la présidente, L'Assemblée voudra sans doute accepter 
la proposition de M. le rapporteur général qui tend à aborder 
l'examen des chapitres relatifs à la France d'outre-mer quand 
sera reprise la discussion du projet de loi, sauf à continuer 
cventuellement aujourd'hui l'examen des chapitres de 
reconstruction et du logement. (Assentiment.) 


PR Pr 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Vote sur la question de confiance posée pour la priorité et 
pour l'adoption de l’ordre du jour n° 2 (deuxième rectification) 
de MM. Depreux, Vals et les membres du groupe socialiste, 
présenté en conclusion du débat sur les interpellations : 


1° De M. Dronne, sur la politique d'abandon des intérêts 
francais au Maroc et en Tunisie; 

2° De M. Dronne, sur la politique de démission et d'abandon 
des intérêts et des positions de la France au Maroc et en 
Junisie et en Afrique du Nord en général; 


3° De M. André Monteil, sur les effets, dans l'immédiat et à 
terme, du protocole franeo-tunisien du 20 murs, sur notre 
système de défense en Tunisie, et spécialement sur l'avenir 
de la base aéro-navale de Bizerte, clef de voûte de la défense 
française en Méditerranée ; 


4° De M. Isorni, sur les massacres des âmis de la France à 
Marrakech, sur l'attitude du Gouvernement tunisien à l'égard 
du représentant de la France, sur la création du ministère. de 
la défense nationale et du ministère des affaires étrangères 
à Tunis, et sur le sort de Bizerte; 

5° De M. Raingeard, sur les mesures que le Gouvernement 
entend prendre pour assurer en Tunisie le respect des conven- 
tions de 1955 qui semblent actuellement dénoncées unilatérale- 
ment par le Gouvernement tunisien et pour garantir au Maroc 
l: sécurité des personnes et des biens des citoyens français 
et des amis de la France en évitant la répétition des massacres 
collectifs, tel celui de Marrakech, et des attentats individuels 
de ces dernières semaines ; 


6° De M. Dides, sur les condilions dans lesquelles le Gou- 
vernement entend réprimer la trahison en Algérie; 


1° De M. Dides, sur les douloureux événements qi viennent 
de se dérouler à Marrakech au cours desquels des musulmane, 
fidèles med de la France, ont été odieusement torturés et 
Ibassacrés : 











8° De M. Pierre Cot sur: 1° J'application de Ja politique 
algérienne approuvée par l’Assemblée nationale ; 2° l'évolution 
de la situation en Algérie et l'aggravation du désaccord qui 
oppose le Gouvernement français à l'ensemble du monde musul- 
man; 9° la nécessité d'engager sans retard des négociations 
afin d'aboutir à une solution pacifique du problème algérien ; 

9° De M. Frédéric-Dupont, sur la æ iante décision du 
Gouvernement ayant arrêté l'opération destinée à pour-uivre 
les agresseurs marocains de nos tirailleurs sénégalais, et sur ses 
projets de remettre à l’armée marocaine un matériel de guerre 
qui fait si cruellement défaut à nos troupes d'Algérie; 

10° De M. Jacques Duclos, sur les conditions dans lesquelles 
le Gouvernement a ordonné la sa'sie de L'Humanité, en raison 
de la campagne qu’elle mène pour la cessation de la guerre 
en Algérie et pour l'ouverture de négociations en vue d'aboutir 
au cessez-le-feu et au règlement pacifique de l'ensemble des 
problèmes algériens, dans l'intérèt commun de la France et 
de l'Algérie ; - 

{to De M. Gosset, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre un terme à la publication dan 
cerlains organes de presse de Paris ou de province, de nou- 
velles tendancieuses et de dépêches ou reportages qui révèlent 

our le moins des notons de l'information incompatibles avec 
a vérité comme avec les nécessités de la défense nationale et 
le respect dû à la digne inquiétude des familles des rappelés; 

12° De M. Paul Reynaud sur la nécessité de faire connaître 
aux Français, aux musulmans et à l'opinion mondiale les prin- 
cipes de base sur lesqueis le Gouvernement estime que doit 
être établi le futur statut de l'Algérie ; 

13° De M. Francis Vals sur Ja politique générale du Gouver- 
nement, extérieure, financière, sociale, économique et sur la 
situation en Algérie, en Tunisie et au Maroc; 

14° De M. Gayrard, sur la politique générale du Gouverne- 
ment ; 

15° De M. Hénault, sur la politique générale du Gouverne- 
ment et, notamment, sur sa politique en Afrique du Nord; 

16° De M. Bouver, sur la politique générale du Gouverne- 
ment et, plus particulièrement, sur la situation dans les dépar- 
tements français d'Algérie, d’une part, au Maroc et en Tunisie, 
d'autre part; 

17° De M. Barrachin sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre un terme à la campagne de déms- 
ralisation de la nation et de l'armée émanant d’une certaine 
presse répandue en Algérie, qui tend à faire croire à nos soldats 
et à leurs familles que le sacrifice qu'ils consentent à la patrie 
est inutile en même temps qu'elle justifie la rébellion et con- 
tribue ainsi à la prolongation du conflit. (Scrutin public à la 
tribune) ; 

Eventuellement, suite de la discussion du projet de loi, 
n° 1487, portant ajustement des dotations budgétaires recon- 
duites à l'exercice 1956 (n°* 1862, 1887, 1914, 1966, 2017, 2045. 
— M. Francis Leenhardt, rapporteur général). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 
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3. — Politique générale du Gouvernement, — Vote sur la question 
de confiance (p. 2206). 


Explications de vote: MM. Gorges Bonnet, Corniglion-Molinier, 
Soustelle, Pineau, ministre des affaires étrangères, Guy Mollet, 
président du conseil, de Lipkowski, Rachet, Cadic, Lecourt, Edgar 
Faure, Tixier-Vignancour, Bourgès-Maunaury, ministre de Ja 
délense nationale et des forces armées, Maga, Devinat, Courant, 
Cot, Reynaud, Soustelle, Bergasse, André. 


MM. le président du conseil, Naegelen, SousleLe. 
Suspension et reprise de la séance. 


Serutin à la tribune sur la question de confiance posée pour Ja 
priorité et pour l’adoplion de l’ordre du jour n° 2 (2° rectification). 
«de M. Depreux, présenté en conclusion du débat sur les interpel- 
lations sur la politique générale du Guuvernement. 


Suspension et reprise de la séance. 
Résultat du scrutin: confiance accordée. 


4. — Démission d'un membre de commission (p. 2226). 
5. — Renvois pour avis (p. 2326). 

6. — Communication d'une commission (p. 2226). 

7. — Dépôt de projets de loi (p. 2326). 

8. — Dépôt de propositions de loi (p. 2326). 

9. — Dépôt de propositions de réso:ution (p. 2327). 

10. — Dépôt de rapports (p. 2327). 

11. — Dépôt d'un avis (ip. 2227). 

12. — Ordre du jour (p. 232%). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le | ai de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué, M 

I n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 





M. le président, MM. Lux, André-François Mercier, Philippe 
Monin, Guy Petit, Sauvage s'excusent de ne pouvoir assister 
à la séance et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du reglement, je soumets cet 
avis à J’Assemihilée, 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


di D dis 
POLITIQUE GENERALE DU GOUVERNEMENT 
Vote sur la question de confiance. 


M. le L'ordre du jour appelle le vote sur la ques- 
tion de confiance posée pour la priorité et pour l'adoption de 
l'ordre du jour n° 2 (2° rectification) de MM. Depreux, Francis 
Vals et les membres du groupe socialiste, présenté en conclu- 
sion du débat sur les interpellations sur la politique générale 
du Gouvernement. 

La parole est à M. Georges Bonnet, pour expliquer sor. voie. 


M. Georges Bonnet. Mes chers collègues, au moment d'émettre 
notre vote sur l’ordre du jour acceplé par le Gouvernement, 
je tiens à formuler de sérieuses réserves en ce qui concerne 
la déclaration franco-marocaine du 2 mars et la convention 
diplomatique du 20 mai. 

ous estimons tout d’abord que cette convention diploma- 
tique elle-même ne devrait pas être soumise à la signature de 
M. le Président de la République et mise en application avant 
d'avoir été expressément ratifiée par lé Parlement. (Applaudis- 
sements à droite et à l’ertrême droite.) 

Il est, en effet, pa dans son préambule qu’elle est prise 
en application de la déclaration franco-marocaine du 2 mars, 
qui, elle-même, abroge implicitement le traité de Fès. 

Or le traité de Fès a été approuvé par une loi du 16 juii- 
let 1912, comme l'ont déjà affirmé à cette tribune M. Robert 
Schuman et M. Emile Hugues. Le traité de Fès, comme celui 
du Bardo, ne peuvent pas être modifiés ni abrogés, même par- 
tiellement, sans l'intervention du législateur, 

Certes, M. le président du Conseil a fait cette déclaration 
extrémement précieuse et intéressante, que je lis dans le 
Journal officiel: « ...V'ensemble des textes qui auront été négo- 
ciés avec le Maroc et la Tunisie seront présentés aussitôt après 
leur conclusion à l'approbation du Parlement ». 

« jusqu’à cette date, le statu quo est maintenu, en ce qui 
concerne le Maroc, dans tous les domaines qui n'ont pas 
encore fait l’objet de conventions, en particulier le statut de 
l’armée française, le régime monétaire et financier, le statut 
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des personnes, le régime judiciaire et l’enseignement. L'accord 
de Rabat du 20 mai ne concerne que les rapports politiques de 
la France et du Maroc et notamment leur action concertée dans 
le domaine diplomatique. » 

Mais il est impossible, mesdames, messieurs, de préciser dans 
quel délai cet examen parlementaire sera possible, puisqu'il 
faut altendre que l'ensemble des conventions soient établies. 
Cela peut durer des mois et, peut-êire, des années. En atten- 
dant, certaines de ces conventions seront mises en application 
et, lorsque viendra l’heure de la discussion, le Parlement ris- 
quera de se trouver en présence d’une situation de fait telle 
qu'il ne lui restera plus Era engager un débat académique et 
sans poriée pratique. 

Nous pensons, en tout cas, qu'il ne faut pas laisser croire aux 
Eiats étrangers, d’une part, aux Marocains ét Tunisiens eux- 
mêmes, d'autre part, que le vote de l’ordre du jour de confiance 
équivaut à une véritable ratification. 

La vérité juridique, c'est que, tant que ces différents accords, 
y compris la convention diplomatique de Rabat, n'auront pas 
élé ralifiés par le Pariement, ils ne lient pas la France. 


M. Pierre Mcntel. Très bien! 


M. Georges Bonnet. .… pas plus que dans le passé, en 1922, 
la France n'avait été liée par l'accord Mellon-Béranger sur les 
deltes envers l'Amérique, ou, en 1952, par l'accord sur la com- 
munauté européenne de défense, accords qui furent en défini- 
tive repoussés par le Pariement. 

Nous devions d’autant pus apporter ces réserves devant l’As- 
semblée nationale que la convention diplomatique franco-maro- 
caine suscite elle-même, chez nous, de graves inquiétudes. 

On pouvait espérer, en effet, qu'après l'effort énorme accom- 
pli par la France au Maroc pour le moderniser el eu égard 
à la générosité dont ia France avait fait preuve en accordant 
au Maroc l’indépendance, ceiui-ci serait devenu pour ‘a France 
un véritable allié. Or, il n'en est rien. 

Nous n'avons aucune garant:e au cas où la France serait l'ob- 
jet d'une agression, comme ce fut le cas en 1914 et en 1939. 
Le Maroc ne serait pas tenu de lui porter secours: il pourrait 
mème interdire l'accès de ses ports ou de son territoire à nos 
forces armées. Aucune garantie dans le confiit qui na oppose 
aux rebelles algériens, et le ministre des affaires étrangères 
marocain a même soutenu que l’article 4 autorisait le Maroc 
à se prononcer en faveur de l'indépendance de l'Algérie. 
Aucune garantie en ce qui concerne l'attitude du Maroc à l'Orga- 
nisation des Nations unies; certes, k France, elle, a l'obligation 
d'appuyer la candidature du Maroc à l'O. N. U.: mais le nouvel 
E!al marocain pourra, s’il le veut, voter contre nous avec toutes 
les nations du monde arabe; il nous a annoncé qu'il ne s'en 
priverait pas. Aucune garantie, enfin, en ce qui concerne Jes 
hases navales et aériennes cédées aux Etats-Unis: c'est Je 
Maroc qui a, seul, qualité pour négocier à leur sujet, ce qui 
peut lui permettre de secouer la tuteile financière et écono- 
mique de la France pour s'adresser à un nouveau prèteur d's- 
posant, hélas! de moyens supérieurs aux nôtres. 

Mais il est un point qui domine tout le débat; c'est la pré- 
sen-e de l’armée française au Maroc. 

Nous redoutions, à cet égard, qu'à la faveur de la convention 
diplomatique nos interlocuteurs marocains soutiennent que 
Ja période transitoire avait pris fin et nous demandent le départ 
de l’armée française de leur territoire. 

M. le président du conseil nous a rassurés en affirmant, dans 
la déclaration que j'ai lue précédemment, que jusqu'à l’appro- 
bation par le Parlement de l'ensemb'e des textes le statu quo 
était maintenu, en particulier en ce qui concerne l'armée fran- 
çaise. _ 

Nous pensons que, sur ce point, le Gouvernement restera 
catégorique, 

En vous apportant, mesdames, messieurs, ces brèves obser- 
valions, nous pensons, avant tout, non pas tant encore au Maroc 
et à la Tunisie qu'à l'Algérie elle-même et aux soldats français 
qui ont répondu à l'appel de la patrie, 

Il serait vain, en eflet, d'espérer maintenir la présence fran- 
caise en génie si elle est entourée à l'Est et à l'Ouest par 
deux Etats hostiles. 

Si donc nous demandons une politique très attentive, très 

rudente au Maroc et en Tunisie et le maintien des troupes 
rançaises. au Maroc, c'est parce que c'est le moyen essentiel, 
la condition nécessaire pour assurer le succès de nos armes en 
Algérie et hâter l'heure tant désirée de la pacification. (Applau- 
pén à droile et sur quelques bancs à gauche et au 
centre.s 


M. le président, La parole est à M. Corniglion-Molinier. 


F1. Edouard Corniglion-Molinier, Mes chers collègues, la ques- 
tion de confiance oriente anjourd'hui le débat vers une coneln- 


‘sion politique et l'ordre du jour unique confond les sujets 


qu'il aborde, 





Ne pouvant présenter votre politique comme un bloc, mon- 
sieur le président du conseil, vous voulez nous contraindre à 
Ja prendre ou à la laisser comme un lot; vous nous placez dans 
l'alternative de blâmer ce que nous approuvons ou d'approuver 
ce que nous blämons. 

Mais, à vrai dire, une question domine ce débat: à qui pro- 
fiterait votre chute ? 11 nous paraît certain que c'est aux fella- 
gha algériens. Dès lors, notre choix est fait. 

Nous pouvons regretler tel cu lel aspect de votre politique 
économique ou sociale, estimer, en particulier, que l'expansion 
économique dans la stabilité des prix devrait être poursuivie 
avec plus de fermeté et plus de dynamisme. 

Nous pouvons faire des réserves à l'égard des moyens em- 
Joyés pour réaliser telle réforme sociale: son inspiration est 
iouable, mais sa portée devrait être pius justement calculée et 
son financement, tel qu'il est proposé par le Gouvernement, 
est très contestable. 

Nous pouvons, dans le domaine de ja politique étrangère, 
demeurer sceptiques à l'égard de certains voyages orientaux 
qui, au demeurant, laissent croire à plus d’iniuatives qu'ils 
n'en comportent en réalité, 

lei, permeltez-moi d'ouvrir une parenthèse, à titre purement 
personnel. Je voudrais dire à mon ami, M. le ministre des 
affaires étrangères, compagnon de la Libéralion, que j'ai éte 
choqué quand je l'ai entendu affirmer que la France ne pour- 
rait brandir contre l'Egype qu'un sabre de bois, ce qui 
manque, tout ensemble, à la dignité nationale, à la vérité 
mulitaire et, sans doute, aux premiers devoirs de sa charge. 
(Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs au centre.) 

Déjà, cette image du « sabre de bois ».avait été employée, 
associée à un « mépris Ge fer », par un des pius brillants 
de nos collègues communistes, et ce « sabre de bois » s'était 
transformé pour lui en boomerang. "A 

Mes amis et moi pouvons nous inquiéter de l'imprécision 
encore apportée à la notion de l'interdépendance qui doit 
associer la France, le Maroc et la Tunisie, interdépendance qui 
est d’ailleurs le gige de la véritabe indépendance de ces 
nations entourées de tant de convoitises. 

Nous nous réservons d'ailleurs d'apprécier dans leur ensem- 
ble les textes qui nous seront soumis et qu'il serait de mau- 
vaise méthode d'analyser isolément jies uns des autres, 

Mais nous ne pouvons pañ, par contre, nons dissocier de 
l’action actuellement entreprise par le Gouvernement en Algé- 
rie, qui doit comporter non seulement un effort militaire mas 
aussi la volonté de trouver une formule de coexistence de deux 
populations vivant sur le même territoire qui est leur com- 
mune patrie, la nôtre. 

Monsieur le président du conseil, pour faire comme Ja plu- 
part des orateurs qui m'ont précédé à cette tribune, laissez-mui 
aussi vous rappeler une cilation : 

« Je suis obligé de constater, je le fais avec jo'e, que malgré 
ses infirmités et ses vices, le régime français en Algérie et en 
Tunisie donne aux indigènes, aux musulmans, des garanties 
de sécurité, de bien-être et des moyens de développement 
infiniment supérieurs. » 

C'est une citation de Jean Jaurès en décembre 1903 à pro- 
pos de la discussion budgétaire. 

Mieux même, serions-nous en désaccord sur telle modalité, 
sur la portée de telle réforme, sur le sens de telle initiative, 
que nous répugnerions à insister sur ces points particuliers 
en considérant l'importance que revêt le vote qui va être émis, 
non seulement pour nous-mêmes, mais pour les musulmans 
d'Algérie qui ont besoin de connaître, qu'ils soient près de 
nous, ou aujourd'hui écartés de nous, la volonté de la France. 

Peut-être vous dirons-nous qu'il est temps pour les peuples 
d'Afrique du Nord mais aussi pour les territoires d'outre-mer 
de définir la structure de ces territoires dans l’ensemble fran- 
çais. 

Le moment est venu où la France doit montrer à elle-même 
et au monde qu'elle exisie encore. Une mobilisation nationale 
est indispensable ; un sujet aujourd’hui la sollicite: l'Algérie; 
mobilisation nationale, c'est-à-dire non pas seulement une 
mobilisation de nos forces militaires, mais aussi une mobili- 
sation de nos forces spirituelles, qui permette de démontrer 
ue notre génération saura faire la synthèse nécessaire de ja 
‘rance de 1789 et de la France de l'empire colonial. 

C'est aujourd'hui à votre Gouvernement qu'il appartient de 
salisfaire à cette tâche, c'est donc à votre Gouvernement que 
nous donnerous notre confiance. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs au centre et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Soustelle, (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs au centre.) 


M. Jacques Soustelle, Me:d:mes, messieurs. la sympathie 
généräle qu'inspire à juste titre Ja personne de M. le président 
du conseil, ce:le qui entoure M, le ministre résidant en A!gé- 
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rie dans la tâche qu’il mène avec tant de courage, dominent 
mon esprit au moment où je prends la parole dans ce débat 
pour faire quelques brèves observations au nom de mes amis. 

La politique de pacification entreprise en Algérie recueille 
l’assentiment d'une large portion de l’Assemblée, étant entendu 
surtout — et à cet égard nous nous joignons aux paroles pro- 
noncées par M. le président du conseil — que le but de cette 
politique n'est pas, ne saurait être un retour au passé, qu'il 
n'es! pas et qu'il ne saurait être de faire la guerre à nos compa- 
triotes musulmans, au peuple musu:man d'Algérie, mais qu'il 
est, d'abord, de rétablir la paix et la sécurité au profit des 
populations musulmanes et autant que possible avec leur aide 
de manière à pouvoir, dans une a. phase de recons- 
truction, mettre sur pied un nouveau statut de l'Algérie fran- 
çaise. 

C'est précisément dans la mesure où nous approuvons cette 
politique efficace et humaine, digne de la France et de sa tra- 
dition généreuse, que nous voudrions voir se dissiper autant 
qu'il est possible certaines obscurilés, certaines eontradictiong 
ou équivoques qui nous paraissent capables de l'entraver ou 
peut-être même de la rendre vaine. 

Peut-être n'était-il pas opportun d'ouvrir au cours de ce débat 
une diseussion sur le stalut futur de l’Agérie, 

Il est bien clair que, ge qu'il soit, le Statut qui an moment 
actuel sera indiqué, même dans des linéaments très vagues, 
La 2e immédiatement mis en pièce par des discussions passion- 
nées. 

Cependant, ce sujet a été touché et, notamment, M. le pré- 
sident du conseil a prononcé que:ques paroles sur lesque 
je crois devoir attirer l'attention de l'Assemblée. 

Eu effet, M. le président du conseil a déclaré dans une pre- 
mière phrase que « l'Algérie ne doit être ni un état arabe, ni 
un état musulman, ni une province française comme les 
autres », ce sur quoi tout le monde sern, je pense, d'accord. 

Dans une phrase qui suivait de peu la première, vous avez 
déclaré, monsieur le président du conseil: « ni Etat musulman, 
ni Etat arabe, ni province française » et les mots « comme les 
autres » ont disparu de votre formule. 

Or là, je erois que le moindre mot est d’une très grande 
importance, car autant nous sommes ici nombreux à vouloir 
que l'Algérie nouvelle soit fort différente de l'Algérie d'avant 
les événements, autant nous sommes ici presque unanimes à 
vouloir des réformes profondes ét hardies, autant nous sommes 
nombreux également à vouloir que ces réformes, cette rénova- 
tion, ce renouveau de l'Algérie aient lieu dans le cadre de la 
France et que l'Algérie nouvelle soit encore l'Algérie française, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche. — Applaudisse- 
ments au centre, à droile et à l'extrême droite.) 

Je n'aurais peut-être pas insislé autant que je le fais sur ce 
point si, entre temps, un membre de votre Gouvernement, pre- 
nant la parole dimanche, n'avait, dans une déclaration que j'ai 
lieu de croire non improvisée… 


M. vo Thomas, secrétaire d'Etat aux postes, lélégraphes 
et téléphones. Elle ne l'était pas. 

M, Jacques Soustelle. … et qui a été largement diffusée par la 
radiodiffusion nationale, exposé un plan qui ferait de l'Algérie 
une sorte d'Etat distinct de la France et dont les citoyens joui- 
raient d'une double nationalité avec les Français, ce qui revient 
à dire, par conséquent, que dans cette hypothèse l'Algérie serait 
un Etat étranger, certes relié à la France par des liens qu'on se 
plait à proclamer indissolubles, mais emtin un Etat étranger, 
et qu'elle ne serait plus l'Algérie française. 

Tel est le premier point, monsieur le président du conseil, 
qui nous préoccupe. 

Et puisque j'en suis à dire quelques mots du statut futur 
de l'Algérie, peut-être ne serait-il pas mauvais que l'on- sai- 
sisse celte occasion pour repousser ces plans si imprudemment 
lancés dans le publie, ces plans de partage qui seraient un véri- 
table et profond recul de la France en Afrique du Nord et qui, 
d'ailleurs, ne constitueraient que le prélude bien court à une 
inévitable et totale sécession. (Applaudissements à droïte et sur 
plusieurs bancs au centre.) 

Nos soldats se battent en Algérie pour soutenir la politique 
qui a été définie ici même. Il est de toute première importance 
qu'en même temps on ne puisse avoir aucun doute sur la déter- 
mination de la France quant au but que nous voulons leur faire 
atteindre. 

L'armée est très sensible du point de vue moral. Elle a besoin 
d'être sûre que ses sacrifices ne sont . ne seront pas inutiles. 
Flle a besoin de savoir que ses soldats ne meurent pas pour 
rien. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) Elie 
a besoin, étant l'épée de J'Etat, d’être sûre que Ja main qui la 
tient ne faiblit ni ne tremble. 

C'est uoi, monsieur le président du conseil, je veux 
Me À re r — et mes amis et moi-même attachôns une 
grande importance à votre déclaration éventuelle à ce sujet — 





iles 





_—_—— 


si, Oui où non, des émissaires européens ou musulmans, des 
missionnaires qui font à tout instant le pèlerinage du Caire, 
der “0 d'un mandat officiel ou officieux. 

n effet, il ne servirait à rien dans note opinion d'entre- 
prendre et de mener à bien les efforts considérables que l’on 
demande au pays, et spécialement à sa jeunesse, si en même 
temps, sous le couvert de négociations ou de médiations, ces 
efforts devaient être réduits à néant, 

Si je me permels de menkionner ces rumeurs, c'est parce 

u’elles trouvent dans le monde de vastes échos et je ne vou- 

rais citer que le dernier d'entre jeux, l'aftirmation par la 

revue américaine United slales newës and world report du 

1° juin aux termes de laquelle « des diplomates français 

et _des rebelles algériens poursuivent des négociations au 
ire ». 

J'en arrive, maintenant à ce qui est sans doute le point cen- 
tral de ce débat, Vous nous avez dit, monsieur le président du 
conseil, avec une conviction que vous partagez certainement 
(Sourires), que votre politique en Algérie et votre politique 
au Maroc et en Tunisie ne sont qu’une et même politique. 

J'avouerai que malgré toute la force de conviction que vous 
avez mise dans votre exposé, vous ne m'avez pas convaincu, 
Du reste, pour s'apercevoir qu'il y a en fait }à deux politiques 
différentes, il suflisait de regarder cette Assemblée au moment 
où parlaient les membres du Gouvernement qui représentaient 
soit l’une soit l’autre et de dessiner sur le per de l'hémicycle 
les applaudissements qui saluaient leurs déclarations. 

En fait, il y à, nous le craignons, une véritable contradiction 
objective, dans les faits comme dans l'esprit, entre votre. poli- 
tique algérienne et votre politique marocaine et tunisienne. 

Comment pensez-vous pouvoir défendre l'Algérie si, en mème 
iemps, se constituent sur ses deux bords deux blocs devenant 
progressivement hostiles ? Comment, pour citer un cas précis, 
sauvegarderez-vous l'Oranie si des montagnes des Beni Snassen 
et de tout le Maroc oriental déferle le flot des insurgés de 
l'armée dite de libération nationale ? 

A cet égard, les renseignements qui nous parviennent ne 
sont pas rassurants. 

Le rôle joué par exemple par le pre marocain ou 
amel d'Hujda, qui a été dénoncé par le préfet d'Oran il n’y a 
pas si longtemps, est de nature à justifier toutes les inquié- 
ludes. 

Je sais bien que M. Savary, répondant à une question que 
je me suis permis de lui poser et qu'il a eu la courtoisie de 


. me laisser lui poser pendant son discours, à dit que je parlais 


de déclarations et non pas de faits. pr 

Mais je prétends que lorsque les plus hautes autorités du 
nouveau Maroc font des déclarations revendiquant la zone de 
Colomb-Béchar et de Tindouf et la vallée de la Saoura, ou 
encore lorsque ces mêmes autorités déclarent quelles sont 
solidaires entièrement avec les fellagha algériens, mesdames, 
messieurs, qu'on le veuille ou non, ces déclarations ce sont 
des faits; ce sont des actes politiques et il ne sert de rien de 
‘es rejeter en quelque sorte du revers de la main. “ 

Ce sont jà des faits et je crains que votre politique n'en 
tienne pas suffisamment compte. 

N'oubliez pas, d’autre part, que l'attitude que l'on à été 
amené à observer au Maroc, cette attitude qui se traduit motam- 
ment par ces ordres incompréhensibles pour le pays, je le bis, 
qui font que l'armée par exemple se voit interdire de pour- 
suivre ses sseurs,” qu’elle se voit ainsi coufinée dans une 
situation à la fois militairement intenable et moralement sur- 
tout insoutenable, n'oubliez-pas, dis-je, que ces avanies accep- 


ces plus ou moins passivement retertissent nécessairement à 


ue instant sur ce qui se passe en Algérie. Vous re pouvez 
us de sets étane entre reg et l'Algérie et 
Lots humiliation, il faut dire le mot, subie pur les forces 
francaises au Maroc /retentit douloureusement en Algérie chez 
les Européens et chez les musulmans fidèles et, au eontraire, 


constitue un dangereux eacouragement pour les rebelles. 


J'ai mentionné le moral de l'armée. Je crois que c'est Ià 
une des questions les plus importantes. 

Une armée est se d'hommes de chair et de sang, qui 
ont un cœur et une âme. La politique peut peut-être démontrer 
froïdement, quement, qu'il faut imposer à une armée telle 
ou telle attitude. à BTS 

Faîtes bien attention cependant de ne pas jai demander 
attitudes qui aillent soir le sens même que cette armée 
donne nécessairement à sa mission, contre !es vertus propre 
ment militaires qui Jui ont été ineulquées et qui constituent 
pour ainsi dire le squelette de son action. 

N'oubliez pas qu’une armée dont la fierté est en péri! devient 
un corps sans âme. (Applaudissements au centre, à droite, à 
l'extrême droite et sur quelques bancs à gauche.) 

Je n'ajouterai qu’un mot, pour terminer, sur la convention 
diplomatique avec le Maroc. h 
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Comme certains orateurs qui m'ont précédé, je pense qu'il 
n'est pas souhaitable, qu'il n’est pas convenable que Je vote 
de confiance qui sera sans doute acquis par le Gouvernement 
sur l’ensemble de sa politique, vote de confiance que beau- 
coup formuleront, non pas à cause de la convention *iploma- 
tique et de la politique marocaine, mais malgré elles (Très 
bien! très bien! sur certains bancs à gauche. — Applaudisse- 
ments au centre, à droile et à l'extrême droite), je pense qu'il 
ne serait pas juste que ce vote puisse être interprété comme 
autorisant le Gouvernement, en l’absence d’une ratification 
formelle par le Parlement, à soumettre cette convention à la 
signature du chef de l'Etat: (Applaudissements sur quelques 
bancs à droite.) 

Parmi les obscurités et les contradictions qui me semblent 
de nature. 


M. Chri Pineau, ministre des affaires étrangères. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Jacques Soustelle. Je vons en prie: 


M. le ministre des affaires étrangères. Je-voudrais tout .de 
suile- vous apporter une précision sur le point important que 
vous avez Soulevé et sur la question qui risque d’être posée 
par d’autres collègues. s à ne: 

La convention dite « diplomatique » qui a été signée à Rabat 
a eu pour premier but de permettre au Maroc et à la France 
de discuter de la présence d'ambassadeurs à Rabat et d’am- 
bassadeurs du Maroc dans certains Etats. : 

C'était essentiellement son objectif et il était nécessaire 
que cette question püt ètre réglée, sinon nous aurions pu 
assister à ce spectacle très désagréable pour la France de pays 
dont l'attitude n’est pas amicale ayant des ambassadeurs à 
Rabat et de pays amis n'étant pas représentés. 

C'est pourquoi cette corivention a été signée à Rabat. 

Le Gouvernement n'a pas l'intention de la faire signer pa” 


le chef de l'Etat et elle sera ratifiée, avec toutes les autres. 
conventions, par une décision expresse du Parlement... (Applau. 


dissements au-centre et à droile.) 
M. André Mutter, C'est nouveau! 


M; le ministre des affaires étrangères. … étant bien entendn 
que le Gouvernement français ne crues pas à la dési- 
gnation d’'ambassadeurs et, en particulier, d'ambassadeurs de 
pays amis dont la présence à Rabat est hautement souhai- 
table.’ 


M. Armand de Bauchy d’'Asson. C'est irréversible. 
M. Jacques £oustelle. Monsieur le ministre des affaires étran- 


gères, voyez comme la discussion est utile, car ce n’est pas 
ce que j'avais compris. 


M. Michel Raïingeard. Nous non plus. _ 


M. } Soustelle. Vous venez d'apporter des précisions 
pour lesquelles je vous remercie de tout cœur. ù 
Je dois dire que, dans cette convention, ce n’est 
fait de désigner des ambassadeurs qui nous inquiète. Je n'ai 
pas le texte sous les yeux; d’ailleurs, je ne suis pas un 
grand exégète de textes diplomatiques, mais je crois me 
rappeler que certains articles de cette convention vont hien 
au delà de la simple désignation d’ambassadeurs et qu'il s'agit 
de la coordination ou plutôt — excusez-moi — de la nou- 
eg de la politique. extérieure de la France et ü&u 
aroc. ô 
Mais à quoi hon poursuivre sur ce 


as le 


point une polémique 
puisque ue venez d'apporter des précisions extrêmement 
importantes 


M. ne Roclore. Que nous considérons comme un enga- 
gement. 


M. Jacques Soustelle, Sur la diplomatie actuelle de la France 
en Afrique du Nord, je me vois contraint .de formuler quelques 
observations. 

Tout d’abord, je me demande si l'effort nécessaire d’infor- 
mation auprès des puya amis — je pense en particulier à 
ces nombreux pays d'Amérique Jatine qui ont toujours mani- 
festé leur sympathie à la France — a été dûment entrepris. 
Je crois savoir pe beaucoup d’ambassades de France à l'étran- 

er n'ont ee a moindre documentation concernant l'affaire 

"Algérie et les positions de la France à cet égard. 

. Mais il y à plus grave, et je veux dire un-unot de la ques- 
tion des armes. * 

On en a déjà parlé À plusieurs reprises dans ce débat et 
les déclarations contradictoires qui ont été apportées à cette 
tribune ont laissé dans beaucoup d'esprits, dont le mien, un 


certain malaise. 
Oui ou non, des es, et en parliculier des armes légères 
susceplibles d’être utilisées contre nous en Afrique du Nord, 


ont-elles été livrées aux pays” arabes ? 





J'ai sous les veux une dépêche de l'agence Reuter datée 
du 31 mai, qui déclare notamment : « Treize caisses de mitrail- 
leuses françaises que deux compagnies” d'aviation avaient 
refusé de transporter ont été envoyées au Gouvernement 
syrièn par la ligne française Air France. Ces caisses portaient 
des étiquettes de la légation- syrienne à Paris ». 

Et cette information ajoute: « Elles contenaient 50 mitrail- 
leuses légères et des pièces représentant cinquante autres 
mitrailleuses ». , 

Cette information ajoute encore que la Pan American 
Airways et la compagnie Swiss-Air avaient primitivement 
refnsé de transporter ces armes, c'est ainsi que la compa- 
gnie Air France a été amenée à les transporter. 

Or, autant les explications fournies précédemment au sujet 
d'armes lourdes pouvaient paraître convaincantes, au moins 
dans la mesure où il s'agissait de matériel peu utilisable en 
Algérie, autant il est bien évident que des mitrailleuses légères 
constituent, au contraire, un matériel de choix pour la guérilla 
menée contre nous en Afrique du Nord. 

J'ajoute, d’ailleurs, qu'il y aurait lieu aussi de réfléchir à 
d'autres conséquences, car, enfin, si l'Egypte, lancée, qu'on le 
veuille ou non, dans une carrière impérialiste d'agression, 
recoit de nous des armes lourdes, des canons ou des ‘chars, et 
qu'elle s'en serve par exemple contre 4 + d'Israël, bien 
que ce ne soit pas dirigé directement contre l'Afrique du Nord 
française, n'est-il pas évident tout de même qu'une agression 
égyptienne contre l'Etat d'Israël accroîitrait dangereusement 
le risque de guerre résultant de l'impérialisme égyptien ? 
(Applandissements au centre, à droite et sur certains bancs 


à qauche.) . 


M. le ministre des affaires étrangères. Me permeltez-vous de 
vous interrompre de nouveau, monsieur Soustel'e ? 


M. Jacques Soustelle. Volontiers. 


M. le ministre des affaires étrangères. M. Soustelle voudra 
bien excuser cette deuxième interruption. Mais c’est presque 
un hommage que je lui rends. Comme il expose très claire- 
ment les problèmes, cela me permet de lui répondre. 

Je voudrais apporter toutes les précisions que peut souhai- 


"ter l'Assemblée sur ces envois d'armes au Moyen-Orient, ce 


qui me permettra en même temps de répondre à une obSérva- 
tion qui a été présentée ici la semaine dernière par M. Tixier- 
de 00 

<s engagements à l'égard de la Syrie ont été pris lors de 
Ha visite de M. Khaled Azem, ministre des aflaires étrangères 
et de la défense nationale de Syrie, accompagné d'une mis- 
sion militaire, au mois de juin 1955, 

Ces engagements on fait l’objet de nouvelles études, au mois 
desnoxembre dernier, au cours de plusieurs débats de comités 
interministériels spécialement chargés des ventes d'armes, et 
ces comités interministériels ont conclu à la livraison de ces 
commandes. 

Je ne vous en donne pas le détail, mais ces commandes 
eomportaient notamment 12.000 fusils et 150 fusils mitrail- 
leurs rénovés. 

Lorsque le Gouvernement actuel est, arrivé au pouvoir, il 
a interdit la livraison de toutes les armes légères à destination 
de l’Egypte, Aucune arme légère. n'a donc été expédiée à des- 


_tination de l'Egypte. 


En ce qut concerne la Syrie, la question a été remise à 
l'étude. 

Sur ces entrefaites, le 14 mars, la compagnie qui fabrique 
les fusils mitrailleurs en question signait le contrat pro forma 
avec le Gouvernement syrien, conformément à la décision du 
mois de juin 1955 et du comité interministériel du mois de 
novembre 1955. 

Le 15 avril, nous avons d'ailleurs recu du Gouvernement 
syrien la noté suivante: 

« L'attaché militaire syrien appelle de facon pressante l’atten- 
tion du département... — des affaires étrangères — .… sur les 
retards considérables apportés à la fourniture des matériels de 
2 fournis par Ja France à l’armée syrienne et qui répond 

des demandes adressées depuis la visite du ministre des 
aflaires étrangères à Paris au mois de juin 1955. . 

« Ces demandes qui portaient essentiellement sur divers 
matériels légers : fusils, fusils mitrailleurs, mortiers, obusiers… 
— je passe sur le détail de la liste — .:. » ont recueilli l'appro- 
bation de tous les services intéressés et elles ont fait l'objet 
laps formels de la part du Gouvernement francais. 

« De plus, à la demande expresse du chef d'état-major syrien, 
le ministre de la défense nationale avait accepté, au mois de 
décembre dernier, d'accélérer la fourniture d'au moins une 
partie de ce matériel. » 

‘Nous avons réexaminé la question et, afin que la France ne 


. manque pas à la totalité de ses engagements, nous avons décidé 


de livrer cinquante fusils mitraïfleurs. Ce sont ces cinquante 
fusils mitrailleurs qui ont été envoyés à la Syrie, sur la pro- 
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messe formelle, bien entendu, qe ne seraient s 
réexportés. (Exrclamations et rires droite et à l'ex 
droite.) 

Je we permets de signaler à l’Assemblée nationale que, dans 
-la imesure où des rebelles désirent obtenir des fusils 
leurs, ce n’est certainement pas par la Syrie qu'il leur est le 
plus facile de les Taire passer. 

A droite. C'est possible. 

M. le ministre des affaires étrangères. Mais, cela dit, la posi- 
tion du ministère des aïlaires étrangères est la suivante — et 
ici nous sommes d'accord avec Je ministère de la défense natio- 
nale: j'ai l'intention de soumettre demain, au conseil des 
ministres, en | mad accord avec M. le président du conseil, une 
décisian interdisant l'envoi de toutes armes légères quelles 
qu'elles soient au Moyen-Orient. (Apglaudissements à gauche, 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Ce sera une mesure non discriminatorre et qui, par consé- 
quent, ne sera pas susceptible d’avoir des répercussions diplo- 
matiques désagréables. 

D'acurs, je signale 


u'au cours de toutes les conférences 
internationales que la 


rance a eues avec ses alliés, elle à 


toujours pris position de Ja manière la plus formelle pour 
essayer de #0 aulant que apps ue un embargo des armes 
à destination de Æes régions du monde. 


M. Louis Jacquinot. De tout le Moyen-Orient, Israël compris! 

M. le ministre des affaires étrangères. Je parle pour le 
moment des armes légères. 

M est regrettable que, pour de nombreuses raisons, parce 
qu'il y a dans ces. régions, comme vous le savez, des intérêts 
ne gore x a mg eme suivis. de 

in tout cas, la Frâänce prendra sur ce point — je - 
jours des armes légères — une décision EX À aug ce, 
ur des raisons morales sur lesquelles M. Soustelle a raison 

’msister, pour qu'il ne puisse jamais être dit que des arme 
françaises se sont retournées contre des soldats français. 
(Applaudissements à gauche, au centre ct à droite.) 

M. Jeannil DBumortier. Qui était ministre des aflaires étran- 
gères en juin 4955 ? 

M. Marcel-Edmond Naegslen. 
mettez-vous de présenter une observation ? 


M. Jacques Soustelle. Je vous en prie, monsieur Naegelen. 


M. Eëmond Naegelen. Je remercie M. Soustelle de l'autori- 


sation qu'il vient de me donner. Je veux, en effet, faire une 
remarque très L ] 

Je comprends l'émotion de l’Assemblée à la nouvelle que 

armes partent pour des puy ui ont pris une aftitude 
franchement hostile à l'égard de la France en Algérie, mais je 
dois rappeler qu'en juin 1955 il y avait-huit mois que la rébel- 
lion durait. 

Par conséquent, si on a le droit d’être ému d’avoir vu partir 
des armes à destination de ces pays il y a quelques-semaines 
on a surtout le droit d'être surpris que le Douvernement qui 
était alors au pouvoir, après huit mois de rébellion algérienne, 
aït laissé livrer des armes aux pays arabes. (A issbments 
à gauche et sur de nombreux s au centre, à droite et à 
l'ettrême droite.) 

M. Guy Mollet, président du conseil. Me permettez-vous, men- 
sieur Soustelle, d'apporter, à mon tour, quelques précisions ? 

M. Jacques Soustelle. Naturellement. ; 

M. le président du conseil. Je désire apporter 
cisions, pour en terminer avec ce problème 
d'armes. 

J'ai parfaitement conscience que nombreuses doivent être 


quelques pré- 
des Brillant 


les familles de France qui ne pourraient pas concevoir que 
l'on appelle leurs enfants en Afrique du Nord et que peut-être 
des armes, venant de France, mises des moyens urnés 


aux mains des rebelles, soient utilisées contre ces enfants. 

Le prokilème a Élé soulevé lors de la dernière réunion de 
l’Assemblée, en particulier par M. Tixier-Vignancour, vers la 
fin de a soirée. À 

J'avais demandé à M. Tixier-Vignancour de bien vouloir 
m'envoyer des renseignements précis. Faute de m'avoir 
M 3 4° ces renseignements, M. Tixier-Vignancour m'a envoyé 
une lettre dans laquele il me dit: 

« À la suite de la séance de l’Assemblée nationale, au cours 
de laquelle vous avez bien vouiu me demander des précisions 
sur l'expédition d'armes embarquées à Orly à destination ae 
la Syrie, M. Bourgès-Maunoury, ministre de la défense natio- 
nale, a bien voulu me faire connaître que tous les r 


ments que j'avais fournis à lx tribune étaient parfaitement 
exacts | 


« Je vous serais donc reconnaissant, faisant appel À votre 
loyauté, de bien vouloir, cet après-midi, préciser à nos cof 
lègues la réalité des faits que j'ai e 8. 

« Veuillez croire, etc. » 








Monsieur Soustelle, me per-’ 


mitrail- 


° 


M. Pierre-Olivier 
facture, 

M. te président du oonsoil. Je précise que je n'ai pas reçu 
les documeuts de M. routes + rs 

de crois qu'il y a eu au moins une erreur. A était apparu à 
tous les auditeurs, à tous les collègues présents à la séance 
de samedi soir, que M. Tixier-Vignancour laissait bien entendre 
, Qu'il s'agissait d'une décision du présent Gouvernement, C'est 
à celte assertion que j'avais cru pouvoir un démenti. 

Dans sa lettre, M. Tixier-Vignancour laisse entendre que 
M. Bourgès-Maunoury aurait confimmé qu'il avait raison, Je 
suis au regret de dire que M. Bourgès-Maunoury ne dui à pas 
ce a et ne pouvait le Jui dire parce que c'est laux. Voici 
es faits. 

M. le ministre de la défense nationale, à diverses reprises, 
m'a rendu compte de la façon dont avait été appliqnée la 
décision prise par le deuxième conseil des ministres du présent 
Gouvernement. 

Car cette émotion qne vous ressentez aujourd'hui, nous 
l'avons tous confue, Ligue nous avons constaté, dès le 
début de février, que des commandes d'armes, parfois impor- 
tantes et comportant des armes légères, partaiemt, non pas vers 
la Syrie, , © est déjà cependant très éloignée de l'Algérie, 
mais vers l'Egypte. Nous avons pris immédiatement la déci- 
sion que même pour les commandes ‘en cours, même quand 
ces Commandes étaient déjà payées, nous me res rions 
les engagements pris en ce qui concernait armes 
égères. (App issements à gauche, au centre, à droite et à 
S- outre légè mportaient 

ous ajoutioñs que ces armes res ne co ie 
seurement, à cs out, les fusils, les fusilsmitrailleurs, Le 
mitrailleuses, mais que les mertiers — car ÿl figurait un 
important de mortiers dans les commandes — de 60, de 81 et 
de 120 entraient également dans la catégorie des armes légères, 
c’est-à-dire que l'interdiction s'appliquait également à ces 
mertiers. 

Je vous lis le compte rendu que nous faisait alors M. le 
ministre de la défense nationale. 

« Lorsque j'ai pris le département de la défense nationale en 
février dermier, j'ai constaté que le gouvernement précédent 

avait autorisé la cession de matériel de guerre œux pays arabes 
-du Proche-Orient. | : 

« Cette cession intéressant indifféremment des matérielkslourds 
et de l'armement léger, j'ai pris, à la date du 23 février, la déci- 
sion de ne consentir de cession d'armes légères qu'à la Syrie 
et au Liban... » st 

J'ai la décision sous les veux. Je ne vous en impose pas ia 
lecture. Elle est conforme à ce que je viens de dire. = 

« J'ai autorisé, par contre, sur avis du conseil des ministres, 
les expéditions d'armes lourdes à l’ensemble des pays clients 
de la France, mais je plaçais dans l'armement léger les mor- 

| fiers de 60, de 81 et de 120. À 

« Lorsque le 3 mars le Parlement svrien demanda à l’unani- 
milé le boycott de Ja France, j'ai pris à la date du 6 avril... » — 
j'ai la décision ici — « … une nouvelle décision plus restrictive 
que celle du 23 février en ce qui concerne la Syrie et l'Egypte 
et j'ai interdit us les gs 4 hate armements légers À la 

e et prescrit à mes serv e n'engager avec 
ui nouvelle négociation sur l’ensemble des matériels de 

e. » 

Je dois dire, moins pour l'Assemblée, encore que vous con: 
naissiez ma déférence,; que pour l'opinion publique, pour qw’'il 
ne subsisie aucun malentendu, qu'aucun armement suscep- 

‘tible d’être retourné contre la France ne sera plus jamais 
dans cette partie du monde. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Louis Jacquinot. C'est la formule la meilleure. 


Mn. du conseil. Je ne demande cela 
ermporte ne uns ou approbation des aubes. L'vx 
simplement que cela soit su. (Applaudissements sur les mêmes 


bancs.) 

M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, il y avait dans 
l'antiquité de célèbres statues dont le noyau était de bois 
grossier mais dont les visibles étaient d'or ou d’ivoire. 

Ainsi, mon inlerve , Sans aucun mérite, se voit agré- 
mentée d'interventions to s brillantes les unes que les 
autres de la . de nombre nos éminents collègues et de 
membres du Gouvernement. ai: 

mes ré l’Assemblée ne m'en voudra pas certainement de 
e mon 6 
SRE TR à ne, vor 
À es au fon 
attitude # ges vs À des 


J e 
org nur gr ‘du Nord et à l'égard des 


Lapie. NH avait promis de produire la 





deux anciens protectorats d’ 
pays arabes, SR à ‘politique de conflance » me 
soit, en fait, une politique extrêmement dangereuse, 


. 
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Je l'ai entendu affirmer, exemple, que l'Egypte est bien 
incapable de mener des PA autres de e. 
Cependant, mesdames, messieurs, il m'est arrivé de voir 
démontrer à cette tribune, sans qu'on ait jamais réfuté les 
documents que j'ai apportés, que l'Egypte intervenait dans les 
affaires d’Algérie, non pas se nt par la propagande de la 
radio, par exemple, mais d’une manière bien précise, en 
envoyant des instructeurs chargés d’encadrer et de commander 
les maquis, en expédiant des armes, 


Là-dessus, des documents précis ont été 
donc que l’on ne sous-estime gravement le 
la poussée de fanatisme raciste et religieux qui, en ce moment, 
agite cette partie du monde, et particulièrement l'Egypte. 

D'autre t, la politique de confiance se manifeste par le 
fait que ucoup de phrases dans les exposés que nous 
avons entendus sont an futur. M. Savary, par exemple, nous 
a dit: « nous veillerons », « nous dirons », « nos ressortissants 
verront », «ils seront», «ils pourront», «les conventions 
comporteront... » 


Et M. le président du conseil nous a dit: « le Gouvernement 
obtiendra », « le Gouvernement continue à pensér que ni la 
Tunisie, Maroc ne voudront s'’immiscer dans nos 
affaires... ». 

Bref, la politique de confiance eonsiste évidemment à faire 
confiance. à l'avenir, mais je me demande si quelquefois cette 
confiance n’est pas excessive et si elle ne nous fait pas courir 
de graves dangers. Car, je le répète, ce n’est pas un sabre de 
Lois, monsieur Je ministre des aflaires étrangères, que l'Egypte 
brandit contre nous en Algérie. Ce sont des armes parfaitement 
er en acier et en plomb, hélas! et qui frappent nos 
soldats. « 

Enfin, je voudrais relever la dernière ebseurité, ou la deruière 
contradiction, qui me paraît peser sur la politique algérienne 
du Gouvernemert. 

L'Assemblée et le Gouvernement ont rendu un juste hommage 
aux rappelés qui partent pour l’Algérie. Tous ceux qui les ont 
vus sur le terrain sont unanimes à dire que leur moral est 
aigne des plus grandes tréditions françaises et qu'ils font l’admi- 
ratiun <e leurs chefs. d È 

C’est qu’en eflet, à peine ont-ils débarqué X Alger ou à Oran 

u’ils voient se déchirer le voile de mensonges qu'on a tendu 
Loin leurs yeux. ({ issements au centre, à droite, à 
l'extrême droite et sur plusieurs bancs à gauche.) ; 

Au lieu de trouver devant eux quelques villages misérables 
hantés de fellahs très pauvres et opprimés par quelques colons 
Imilliardaires, ils voient de grandes villes françaises peuplées 
par dés compatriotes qui leur sont en tous points semblables. 


C'est là, et non pas ailleurs, qu’il faut chercher la raison 
du pe AA qui transforme beaucoup de ces disponibles, 
partis d'ici au mi de manifestations tumultueuses, en des 
soldats qui, je le répète, font l'admiration de leurs chefs. 


Mais est-il ible, mons'eur le président du conseil, de conti- 
nuer à leur demander les sacrifices et les eflerts qu'ils consen- 
tent d'une re dr si brillante et, « même temps, dans ja 
métropole, isser se poursuivre et s’aggraver chaque jour 
une ne cam e fe défaitiste et de trahison 
(Applaudissements au centre, à droite, à l'extrême droite et sur 
plusieurs bancs à gauche), campagne qui use de tous les 
moyens, de. Vaffiche, du journal, des inscriptions sur les murs, 
des délégations, des comités, des manifésta‘ions de loute nature, 
qui sont autant de coups de Dm gore dans le dos de nos 
soldats ? (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Mme Jeannette Prin. Cela ne fait que commencer ! 


M. Soustelte. Vous avez dit que vous seriez « d’une 
dureté d'a » envers tous ceux qui commettent le crime — 
je cite vos ge paroles — « de démoraliser la jeunesse et 
de violer la voïonté de la Nation ». Eh bien, nous souhaitons 
que cette dureté d’aeier, vous la montriez contre tous ceux, 
quels que soient les pavillons idéologiques dont ils se parent, 
qui se livrent à cette funeste ne, que ce soient même de 
prétendus hommes de gauche qui se font les admirateurs paten- 
tés du néo-fascisme égyptien (Applaudissements au centre, à 
droite, à l'extrême droite et sur quelques banes à gauche) ou 
certains qui, se targuant sans retenue de croyances qui doivent 
rester dans l'intimité des consciences, ne cessent de se livrer, 
tout en « serrant leur haire avec leur discipline », à une cam- 
pagne de ies abominables contre tout ce qui est fran- 
ce + Afrique du Nord. (Applaudissements sur les mêmes 

ancs. 


Il y a, par exemple, des gens qui ont été inculpés d'atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat, … sont en liberté provisoire 
et qui, tout en étant sous le coup d’une inculpation aussi grave, 
non seulement parcourent. la France pour y organiser des réu- 
nions défaitistes et pour appeler à l’'émeute contre e décisions 
du Gouvernement, maïs qui encore se déplacent avet une faci- 


bliés. Je crains 


il que représente 


” formé à notre école de 





lité stupéflante dans le monde entier et se rendent même au 
Caire pour y prendre contact ouvertement avec les chefs de la 
rébellion. Les noms sont présents à tous les esprits. 

Ces manifestations contre le départ des rappelés sont, mon- 
eieur le président du conseil, des agissements anti-nationaux 
que le devoir national réprouve. Ce sont aussi des manifes- 
tations factieuses que les lois républicaines vous permettent 
et même vous enjoignent d'interdire et d'empêcher. (Applau- 
dissements sur quelques banes à gauche et Sur de nombreux 
bancs au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Quant aux rappelés, si des comités de départ les accompa- 
gnent pour fomenter les scandaleuses manifestations que cha- 
eun connaît, is sont hélas accueillis à leur arrivée par de 
singuliers comités d'accueil, ceux qui, avec les armes et les 
munitions fournies par des gens comme l’aspirant Maillot, 
s’eflorcent de les massacrer lorsqu'ils arrivent. 

Si par malheur l'un d’entre eux est tué, les mêmes, avec 
un cynisme inoui, viennent trouver leurs familles pour les 
dresser contre la politique nationale du Gouvernement. (Applau- 
dissements sur les mes bancs.) 

Ainsi le circuit est complet. On accompagne les rappelés am 
départ, on s’eflorce de les faire tuer à l’arrivée et on exploite 
leurs cadavres au retour. (Vi/s applaudissements sur les mêmes 
bancs. — Protestations à l’extrème gauche.) , 


M. Raymond Guyot. Vous êtes un misérable! 


M. le président. Monsieur Guyot, je vous rappelle à l'ordre. 
Aucune injure n’est tolérable ni ne sera tolérée. 


Mme Jeanneite Prin. Il veut faire tuer tous les jeunes. Qu'il 
y aille! 
Philippe V Les communistes font cette besogne 
dans toutes les mairies de la banlieue parisienne. 


M. Jacques Sousicile. Mesdames, messieurs, le pays auquel 
le Gouvernement, "à juste titre, demande des sacrifices, en 


‘ comprend la nécessité et il démontre à tout instant sa volonté 


de les consentir. Maïs j'ai le devoir de dire qu’il y a une chose 
qu'il ne pardonnerait à aucun d’entre nous, c'est que ces 
sacrifices apparaissent vains. Par conséquent, notre devoir à 
tous, par dessus toutes les divisions et toutes les querelles, 
est de tout faire pour que ces sacrifices aboutissent au seul 
but que le Gouvernement, qu'un gouvernement, qu'un Etat 
puisse leur assigner, la victoire de la France! 

Monsieur le président du conseil, on pouvait peut-être conce- 
voir plusieurs politiques sur l'Algérie. Vous en avez conçu 
et adopté une, Chaque politique a sa logique interne. Nous 
ne vous demandons qu’une chose: soyez logique avec vous- 
même. (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre, a droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Lipkowski. 


M. Jean de Lipkowski. Mesdames, messieurs, le 2 juin 1955, 
en ratifiant par un vote massif les conventions franco-tuni- 
siennes, la précédente assemblée avait fait un choix. Elle 
avait voulw se prononcer en faveur d’un nationalisme éclairé, 
pensée et conscient de ce que son pre- 
mier devoir était de continuer, en coopération formelle avec 
nous, dans la voie: que nous avions tracée, c'est-à-dire la pro- 
motion intellectuelle, économique et sociale des peuples tuni- 
sien et marocain. 

- Mais nous voulions aussi dire « non » à un autre nationalfsme, 
fanatisme religieux et fétrograde, utilisé par le colonel Nasser 
pour créer un front continu de dissidence allant d'Agadir à 
Gabès et pour inclure ainsi l'Afrique du Nord dans ce vaste 
bloc neutraliste dont il espère D la tête. 

Au moment de voter aujourd'hui, la question qui se pose et 
qui est fondamentale est de savoir si ces deux nationalismes 
n'agissaient pas en réalité de concert et si nous ne nous trou- 
vons pas en face de dèux aspects d'une même tactique, celle 
qui vise à notre éviction totale. 

Chacun à le droit, en conscience, de se poser cette question. 
Mais ceux qui croient — et j'en suis — que la voie choisie le 
2 juin 1955 était la bonne, que le nationalisme éclairé existe et 
ee comporte pour nous de larges possibilités de coopération 

oivent pourtant se dire également ceci: 

Ce qui n’est pas encore vrai aujeurd’hui peut l'être demain, 
c'est-à-dire que si le tumuilte algérien se prolongeait, si nous 
ne savions pas, dans une même détermination, nous rassem- 
bler pour refaire ce qui est en train de se défaire et souder 
ce  w est en train de se rompre, je veux dire promouvoir une 
véritable communauté franco-algérienne, alors nous verrions, 
au Maroc et en Tunisie, les nationalistes réformistes s’aligner, 
coutre leurs propres intérêts, contre leurs propres convictions, 
sur les positions les plus extrémistes. 

E'avenir de ce -que nous pouvons espérer construire en 
Tunisie et au Maroc, dépend done de ce que nons saurons 
maintenir en Algérie. Mais, dès maintenant, de solides liens 
doivent être maintenus avec nos deux anciens protectorats, 
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Durant ce débat, on a beaucoup parlé de l’interdépendance. 
Si l’on a surtout évoqué celle qui se situe au niveau des 
rapports entre Etats ét qui doit être consacrée par des textes 
signés avec nos interlocuteurs actuels, on a peu évoqué 
une autre forme d’interdépendance, celle qu'il dépend de nous 
de tresser dès maintenant ét tous les jours, dans les faits, avec 
ou sans convention. 

C'est l’interdépendance qui doit permettre à nos investisse- 
ments de se maïntenir et de se développer sans être mis en 
danger par les conditions nouvelles, Cela suppose que nous 
adaptions sans tarder la structure de ces investissements, car, 
à l'heure actuelle, ils sont vulnérables. 

Nous dévons prévoir ie Cas où une crise économique ou 
politique amènerait les gouvernements locaux à recourr à 
des procédés démagogiques dont l’ancien colonisateur ferait 
largement les frais. Ces gouvernements pourraient être tentés, 
par exemple, d'imposer à nos entreprises industrielles des char- 
ges nouvelles, de faire subir au petit commerce une concur- 
rence systématique et déloyale. 

Nous devons, nous poyvons nous prémunir contre ces dan- 
gers. 

Dans les secteu?s d'intérêt public, notre présence ne doit 
pas rester organisée sous forme de « bastions » qui, rapide- 
ment, deviendraient des cibles pour les revendications natio- 
nalistes. C’est pourquoi, préférer chaque fois que cela s’avère 
possible les formules d'association à celles de ségrégation cons- 
litue, je pense, le moyen le plus efficace d'éviter les pratiques 
diseriminatoires qui, tôt ou tard, menacent l’ancien colonisateur. 

Mieux vaut la France associée, mais partout, que retranchée 
-et bientôt évincée. 

Quant aux investissements privés — biens propres de nos 
ressortissants — il convient aussi de les protéger pour le cas 
où ils connaîtraient des conditions difficiles. 

Chaque année, nous fournissons au Maroc et à la Tunisie 
une aide financière considérable. Ne serait-il pas légitime de 
dégager aussi les sommes nécessaires pour permettre aux sec- 
teurs français et à nos nationaux de teuir ou de trouver à 
leurs difficultés des remèdes positifs ? 

En effet, si j'en crois la presse, certains de n98 compatriotes 
envisageraient de partir pour l'étranger. Je pense qu'il serait 
déplorable que ce capital d'énergie exceplionnel et de compé- 
tences particulières fût perdu pour la nation. 

Ces mesures doivent être prises dès maintenant pour que 
l'indépendance ne s'accompagne d'aucune perte de substance 
pour notre pays. ! 

Il convient aussi de hâter les négociations en cours, car 
nous connaissons trop les dangers de conversations prolongées. 

A ce propes, est-ce véritablément une bonne méthode de 

rocéder, comme nous semblons le faire, à des négociations 
ragmentaires ? Je pense qu’une négociation forme un tout et 
il est dangereux de signer des accords sur des points parti- 
culiers avant d’avoir, par un accord général, défini les grandes 
lignes de cette coopération. 

Encore une fois, je tiens à dire ma cowiction que, en 
Tunisie et au Maroc nous construirions sur le sable si nous 
laissions l'Algérie se désintégrer. 

La ligne de conduite fixée par votre gouvernement, monsieur 
le président du conseil, tient, vous l’avez rappelé, en deux 
phrases: « La France ne se laissera pas arracher une solution 

ar la force. La France n'imposera pas une solution par la 
orce. » 

Dans ces deux domaines militaire et politique, il faut aller 
résolument au delà des mots. Le suecès de votre entreprise 
dépend des méthodes que vous emploierez pour faire prévaioir 
la formule politique dont vous avez esquissé les contobrs. ‘ 

Toute la nation est engagée dans le drame algérien, avez-vous 
dit. Engagez-là plus encore si c'est nécessaire. 

Les déclarations de M. le ministre résidant laissent entrevoir 
pour la France un espoir raisonnable de réaliser la pacification 
avec les moyens engagés. Si cet espoir venait à être déçu, ce 
qui demeure du capital de confiance de la mation serait dan- 

ereusement affecté. Le réveil populaire pourrait être terrible. 
Le principe même de la République et de la démocratie serait 
menacé. À 

C'est pourquoi je suis, quant à moi, prêt dès maintenant à 
approuver un effort militaire plus massif, si cela est nécessaire, 
avec les sacrifices financiers qu'il comporte. Mais il ne faut à 
aucun prix que, partant pour 4 e, nos jeunes recrues 
s'embarquent pour un « voyage au bout de la nuit ». 

Nous ne bâtirons une Algérie nouvelie qu'à la seule condi- 
tion que l'autorité dela France soit aussi, là-bas,-celle d'un 
arbitre. ’ 

Notre objectif est de faire que deux communautés, hier 
réunies, aujourd’hui face à face dans la peur et la méfiance 
réciproques, regardent demain dans la même direction, dans 
une coëxistence fraternelle, 








Nous n’y parviendrons que si, de chaque côté, nous savons 
décourager impitoyablement ceux pour qui l'enjeu de la lutte . 
est, en définitive, d'aboutir à l'écrasement des uns au profit 
des autres. 

Vous ne ramènerez à nous les Français musulmans qu'à 
condition de prouver, avec une détermination révolutionnaire, 
chaque jour ‘et à chaque occasion, grande ou petite, que cette 
fois les promesses sont tenues, qu'un esprit nouveau anime 
l’âädministration et que, cette Algérie nouvelle, fondée sur 
l’égalité des droits et des devoirs, ce n’est pas demain, mais 


_ aujourd’hui même, qu’elle est en train de se construire. 


En votant pour vous, monsieur le président du conseil — je 
parle en mon nom personnel — je ne voterai pas pour une 
olitique de force, mais pour une litique forte, celle par 
aquelle vous saurez galvaniser la nation en ces moments cri- 
tiques, rendre à cé pays ses espoirs et sa vitalité, celle aussi 
qui saura ne pas confondre le jugement de nos armes avec Ja 
drug dernier. : 
os amis musulmans jugeront. de“l’avenir qu'ils peuvent 
bâtir dvec ou sans nous suivant que, dans les jours qui 
viennent, nous aurons su choisir entre l'effort ou le déclin. 

Si nous choisissons cette dernière voie, nous ne pourrions, 
quelle que soit la vertu des textes ou des formules, espérer 
maintenir ou développer une assotiation fraternelle avec Ja 
Tunisie et le Maroc. On ne s'associe pas avec.un moribond, 
Sauf pour recueillir sa succession, 

IL y a seize ans déjà, en ce même mois de juin, ce pays 
était poignardé. Au moment même où commençait notre nuit, 
une voix s'élevait, qui fut à l'aube de nos espérances. Cette 
même voix vient de dire: « La France repartira, mais de nous 
seuls! » (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche, au 
centre et à droile.) s 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet, Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
A posé la question de confiance sur un ordre du jour qui porte 
tout à la fois sur sa politique extérieure, sur sa politique écono- 
Soar 4 et sociale, sur sa politique au Maroc et en Tunisie et, 
enfin, sur sa politique en Algérie. 

Fn mêlant ainsi toutes les questions, on a visiblement cher- 
ché un vote de confusion. En effet, si le souci du Gouverne- 
ment était de permettre à l’Assemblée de se prononcer 
clairement, il aurait accepté des scrutins séparés sur chacune 
des questions soulevées dans ce débat, Car, en dépit des affir- 
mations de M. le président du conseil, il est évident qu'il y a 
des contradictions criantes entre les différents aspects de la 
politique gouvernementale. > 

En matière de politique extérieure, le Gouvernement s'est 
déclaré favorable à la détente internationale et au désarme- 
ment, Mais la poursuite dé la guerre d'Algérie aboutit, prati- 
quement, à l’allongement du service militaire et à l’accroisse- 
ment des dépenses de guerre. 

Après avoir reconnu l'indépendance dm Maroc et de la Tuni- 
sie, le Gouvernement se propose de pratiquer une politique 
d'alliance et d'amitié avec ces pays. 

Mais la poursuite de la guerre en Algérie représente une poli- 
tique diamétraiement opposée à celle qui est faite au Maroc et 
en Tunisie. UC 4 

Le Gouvernement fait état de sa politique économique et 
sociale. Lä encore, la poursuite de la guerre d'Algérie compro- 
met dès maintenant les possibilités de progrès social. 

M. le président du conseil lui-même a déclaré que des reven- 
dications deæ travailleurs, même légitimes, ne pourraient êlre 
satisfaites dès cette année et M. Ramadier vient d'annoncer le 
dépôt d’un projet comportant 100 milliards de franes d'impôts 
nouveaux pour le financement des dépenses d'Ajgérie. 


Enfin, ce sont les libertés démocratiques qui se trouvent gra- 
vement menacées, par la poursuite de uerre d'Algérie, puis- 
que les tenants de la réaction et du fascisme ont toujours 
exploité là haine pour réclamer des mesures tendant à étoutfer 
lhh démocratie et la volonté populaire. : 

IL est donc incon'estable que la question de l'Algérie déter- 
mine aujourd'hui, dans une large mesure, l'ensemble de la 


politique française. # 


Le 12 mars dernier,-lors du premier débat sur l'Algérie. le 
président du conseil avait déclaré que l'objectif de son gouver- 
nement était de rétablir la paix en Algérie. A Se ra le 
groupe communiste a voté pour le Gouvernement, atin de Ini 
donner la possibilité de réaliser son engagement. de rétablir la 
paix et surtout afin de favoriser, dans le pays, l'unité d'action 
entre: communistes “et socialistes, y compris pour le cessez-le- 
feu et la négociation. ; 

Non seulement le Gouvernement n'a pas rétabli la paix, mais 
il s’est engagés depuis, dans la voie de l'intensifieation des 
opérations militaires et du rappel massif des disponibles, ” 
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: M. Robert Lacoste, qui s'affirme. ouvertement pour l’intensifi- 
cation des opérations militaires, aux applaudissements des 
ultra-colonialistes et des partis de droite, prétend que plus on 
enverra de soldals en algérie moins il y aura de victimes 
Mais c’est exactement le contraire qui se produit, et il ne peut 
pas en être autrement, car chacun sait que le recours à la 
vioience appelle la violence et la haine. 

Pour tenter de justifier l'emploi massif de la force et le 
refus de négocier, on s’eflorcé d’accréditer l'opinion que la 
négociation signifierait l'abandon, tandis que la guerre serait le 
seul moyen de sauver la présence franeaise en Algérie et en 
Afrique du Nord, 

Nous dénoncons cette thèse mensongère. Déjà, à propos de 
l'indochine on nous a répété, pendant des années, que le seul 
moyen de sauver la présence française élait de faire la guerre. 

Mais, vous le savez bien, la politique de guerre en Indochine, 
soutenue jusqu'au bout par MM. Bidault, Laniel, Pinay, Soustelle 
et autres représentants des partis de réaction n'a pas sauvé 
la présence française; elle a abouti au désastre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Pour l'Algérie, comme pour l’Indochine, la guerre n’est pas 
du tout le moyen de sauver la présence française, C'est aussi, 
à la longue, le moyen de tout perdre. 

A la vérité, la lutte du peuple algérien s’inserit dans le mou- 
vement mondial de libération des peuples opprimés (Erclama- 
tions à droûe et à l'extrême droite) et il faut être aveugle pour 
ne pas en tirer les enseignements. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Henri Dorgères d'Halluin. Parlez-nous de la Pologne! 


M. Waïdeck Rochet. Depuis dix ans, plus d'un milliard 
d'hommes aux Indes, en Chine, en Birmanie, en Indonésie et 
ailleurs. 


M. jean-Marie Le Pen. El la Tchécoslovaquie ! 


M. Waideck Rochet. .… ont brisé dans un mouvement irré- 
sistible les chaînes du colonialisme. (Applaudissements à l’ex- 
irême gauche.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Pas celles des Russes ! 


M. Waldeck Rochet. Les mesures militaires ne peuvent rien 
coutre un tel mouvement et le mieux, le plus sage, est de négo- 
cier avec le peuple d'Algérie comme on j'a fait pour le Maroc 
et la Tunisie. (psiondiisements à l'extrême gauche.) 

Les partisans de Ja guerre invoquent l'intérêt national, mais 
notre ami Jacques Ducles en à fait Ja démonstration dans le 
that, l'intérêt national n'a rien à voir avec la défense d’un 
système d'exploitation et de domination condamné par l'His- 
toire. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Il n’est pas de l'intérêt national que le sang coule en Algérie 
et que le fossé se creuse entre le peuple français et le peuple 
algérien. 

L'intérêt national exige, au contraire, l’arrêt de la guerre et 
l'établissement entre la France et le peuple algérien de liens 
rouveaux de coopération et d'amitié fondés sur la reconnais- 
sance des aspirations nationales du peuple algérien et confoï- 
les aux intérêts des deux peuples. 

_Le Gouvernement à promis d'organiser plus tard des élections 
libres, mais pour faire des élections libres, il faut avant tout 
arrcler la guerre, c'est-à-dire discuter un cessez-le-feu avec ceux 
contre qui on se bat et engager des négociations pour le règle- 
Ment pacifique de l’ensemble des problèmes algériens. 

Malheureusement, aussi bien dans la déclaralion de M. Robert 

7 gd celle eo rs le pren. en gen) Vases 
essen vre la itique orce tisée poli- 
dique de péetesen PAS _. 

M. le président du conseil avait l’occasion de se saisir des 
wropositions du premier ministre de l'Inde, M. Nehru, qui four- 
nissent une bonne base de discussion, mais il ne l’a pas fait. 

Dans de telles conditions, le Lt parlementaire commu- 

riste ne peut j exprimer son opposition résolue à la politique 
rrajiquée par le Gouvernement en Algérie, (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 
. Nous sommes, nous communistes, des partisans convaincus 
de la négociation, d'une part, parce que nous ne voulons pas 
«ue nos Jeunes meurent en Afrique du Nord pour les intérèts 
d une minorité d’'exploiteurs (Applaüdissements sur les mêmes 
bancs), et, d’aütre part, parce que nous avons la certitude que 
résence francaise en 
Algérie et en Afrique du Nord est de rechercher la négociation 
avec les représentants qualifiés du peuple algérien en vue de 
d'établissement de liens librement consentis et conformes aux 
intérêts du LR de France et du peuple d'Algérie, y compris, 
bien entendu, de l'immense majorité des Algériens d'origine 
francaise. 


M. Félix Kir, Quels sont les représentants qualifiés ? 





M. Waïldeck Rochet. Lorsque nous formulons cette revendi- 
cation du cessez-le-feu et de la négociation en Algérie, nous ne 
faisons, au surplus, que traduire l'exigence, la volonté de l'im- 
mense masse du peuple français. 

Certains représentants des partis de droite, ceux-là mêmes 
qui sont responsables de la désastreuse guerre d’Indochine et 
qui ont été battus aux dernières élections, sont venus à cette 
tribune pour réclamer non seulement l'intensification de la 
uerre en Algérie, mais aussi des mesures de répression contre 
€* partisans de la négociation. 

Mais n'en déplaise à M. Soustelle, le pays s'est prononcé net- 
tement le 2 janvier dernier, Plus de douze millions d’électeurs 
communistes, socialistes et républicains se sont prononcés sans 
(quivoque pour la paix en Algérie. Ce que nous réclamons, 
c’est le respect de la volonté du suffrage universel, de la 
volonté de la nation. (Apglaudissements à l'extrême gauche.) 

Le 15 décembre dernier, c'est-à-dire en pleine période élec- 
torale, le secrétaire général du parti socialiste, aujourd'hui 
résident du conseil, écrivait lui-même dans l'hebdomadaire 

emair : 

« Pour ce qui est de l'Algérie, ce qui importe le plus dans 
l'immédiat, c'est de mettre fin à la guerre. C'est, ensuite, de 
rétablir des rapports confiants entre tous les éléments de la 
population. C'est enfin de rechercher l'établissement de liens 
durables, parce que librement consentis, entre la France et 
l Algérie. » 

Mesdames, messieurs, en réclamant aujourd'hui le cessez- 
le-feu et la négociation, nous demandons simplement la réalisa- 
ton des promesses faites avant le 2 janvier. (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 

Etant domné l'importance et le caractère que revêt le pro- 
Lième algérien, nous avens demandé qu'un vote spécial inter- 
vienne sur ce point. 

Dans un tel scrutin, le groupe communiste n'aurait pas hésité 
une seconde à voter contre le Gouvernement, car nous condam- 
nons la politique de force pratiquée en Algérie. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Comme nous l'avons déjà dit, nous approuvons, par contre, 
les premières démarches du Gouvernement en faveur de la 
détente internationale et du désarmement, de même que nous 
approuvons ses efforts tendant à établir des liens d'amitié avec 
le Maroc et la Tunisie. Nous voulons, enfin, que le fonds national 
vieillesse suit voté, 

Au centre. Et voilà! 


M. Waïdeck-Rochet. Si un scrutin avait lieu sur chacun de 
ces derniers points, le groupe communiste émettrait un vote 
favorable. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Mais, au lieu de poser clairement les problèmes et d’arcepter 
‘des votes séparés sur chacune des questions soulevées, le 
Gouvernement a tout mêlé et il nous place devant un vote 
d'enserntle portant à la fois sur sa politique générale et sur sa 
politique algérienne. 

Peut-être, en agissant ainsi, a-on espéré nous enfermer dans 
le d'lenuae suivant. Si, parce que nous sommes partisans de la 
détemt: internationale, de l’amitié avec les peuples marocain 
et tun:s‘en et du vote rapide du fonds national vieillesse, nous 
volions pour le Gouvernement, nous apparaîtrions du même 
coup Comme approuvant sa politique algérienne, alors que 
nous la condamnons. 

Si nous votions contre le Gouvernement, parce que nous 
désapprouvons sa politique en Algérie, on nous reprocherait 
du même coup de voter contre la détente internationale, contre 
les accords franco-marocains et franco-tunisiens et contre le 
fonds national vieillesse. (Exclamations à droite et à l’ertrême 
droite. — Applaudissements à l’extréme gauche.) 

Mesdames, messieurs, nous ne nous laisserons pas enfermer 
dans ce dilemme. (Erclamations sur divers benes.} 

En émettant un vote défavorable, en refusant la confiance 
au Gouvernement par le moyen d’une abstention volontaire, 
le groupe communiste exprimera deux préoccupations essen- 
tielles. 

M. Jean-Marie Le Pen. Contradictoires ! 


M. Waïldeck Rochet. En premier lieu, il désapprouvera et 
condamnera la politique de force pratiquée en Algérie par le 
Gouvernement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En second lieu, et en même temps, il exprimera son souci de 
ne 200) pas < aux partis de la réaction de ressusciter la poli- 
tique de guerre froide à l’échelle internationale, de remettre 
en cause les accords conclus avec le Maroc et la Tunisie ni 
d’enterrer le fonds national vieillesse qui n’est pas encore défi- 
nitivement voté. 

En agissant ainsi, nous avons une autre grande préoccupation, 
celle de permettre le développement dans tout le pays de l'unité 
d'action entre socialistes et communistes dans la lutte pour là 
paix en Algérie et pour la défense des libertés contre la réac- 
tion. (Apylaudissements à l'extrême gauche.) 
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Nous savons que de plus en plus nombreux sont les militants 
et les travailleurs sociali-tes qui sont opposés à la guerre .en 
Algérie et qui souhaitent ardeniment, comme nous commn- 
nistes, un cessez-le-feu et la négociation, (Applaudissements à 
l'extrême gäuche.) 

Nous ferons tout pour que l’action commune se dévelopye 
et devienne assez puissante pour imposer la paix en Algérie, 
pour barrer la route à la réaction et créer les conditions d'une 
véritable politique de progrès social et de défense des libertés 
et de la paix, d’une véritable politique de gauche. 

.… En définitive, pour l'Algérie comme pour l’Indochine, c'est la 
volonté populaire qui fera pencher la balance en faveur de la 
paix. 

Sur le plan des partis politiques, nous avons été seu, 
pendant de nombreuses années, à nous prononcer pour la fin 
de la guerre d’Indochine par la négociation, 


M. Jean-Marie Le Pen. Par la trahison! 


M. Waldeck Rochet. Puis, lorsqu'il s’est révélé que cette 
pe tournait au” désastre et que la protestation populaire 
tait devenue assez puissante, d’autres hommes politiques, d’au- 
tres groupements et partis se sont déclarés à leur tour pour la 
négociation. 

on seulement il en sera de même en ce qui concerne l'Algé- 
rie, mais les choses iront beaucoup plus vite. Déjà il existe 
dans le pays un immense mouvement... 


M. Pierre Montel. Spontané ! 


M. Waldeck Rochet. … de protestation populaire et ce mouve- 
ment grandit de jour en jour, grâce à l'union dans l’action 
de tous ceux qui veulent la paix, union dans l’action à laquelie 
les commuuistes ont à cœur de travailler de toutes leurs forces. 

Le peuple de France imposera la paix en Algérie, conformé- 
ment aux vœux et à l'intérêt du pays. (Vi/s applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom, Ils s’abstiennent vigoureusement! (Sou- 
rires au centre.) 4 


M. le président. La parole est à M. Cadic. 


M. Joseph Cadic. Mesdames, messieurs, au lieu de poser la 
question de confiance sur le problème algérien, le Gouverne- 
ment l’a posée sur l’ensemble Ce sa politique. & 

S'il l'avait posée sur le seul problème algérien nous aurior3 
voté pour lui sans aucune hésitation. 

Mais M, le président du conseil n’a pas voulu accepter de 
division dans l’ordre du jour, ce qui m oblige à donner quel- 
ques re a he non pas seulement au Gouvernement, mais 
au peuple dont les députés sont les mandataires. 

Refuser la division cela n'empêche pas chacun d’entre nous 
de la faire et de la proclamer si bon lui semble, laissant au 
pays le soin de nous juger. 

M. le président du conseil a prétendu que ce serait une sorte 
d'hébileté d'accepter la division. Je n'en crois rien et les 
électeurs que je suis fier de représenter, qui sont pour la 
plupart des travailleurs des champs et des gens de bon sens, 
ne comprennent pas en quoi consislerait cette habileté qui n'en 
est pas une, mais qui est plutôt el même certainement le 
contraire de la franchise. 

Pour les trois quarts des Français, en effet, le débat actuel, 
que vous le vouliez ou non, est un débat sur l’Algérie et par- 
tellement sur le Maroc et la Tunisie. et c’est tout. Tout le 
reste n’est que duperie, une sorte de salade russe dont nous 
ne voulons pas. " k 

C’est aussi vouloir nous faire jouer un peu le rôle de l'âne 
_de Jean Buridan, mais nous nous y refusous et vous déclarons 
que vous vous êtes trompé d'adresse. 

. Jouez ce rôle avec vos amis si cela vous fait plaisir. Hésilez, 
si vous voulez, entre la botte nationale française et la botte 
‘russe. Cela vous regarde. Le régime en sera la victime, mais 
le peuple saura que pour nous il n’y a pas d’équivoque. 

Nous désirons voter la conflance sur la politique française 
suivie en Algérie par votre ministre résidant M. Robert Lacoste 
et par votre secrétaire d’Etat aux forces armées M. Max Lejeune, 
qui tous deux ont la confiance de nos soldats et du pays. 

Mais. ce faisant, nous refusons ge 18 votre programme 
de politique générale qui est trop inspiré par ceux-là même 
dont vous voulez garder l'appui et dont les res ilités 
dans cette rébellion en Algérie est trop manifeste, comme de 
nombreux oraieurs vous l'ont démontré. 

Aussi ce serait un manque de loyauté de prétendre que, par 
notre vote, nous entérinons toute votre politique intérieure. 
Nous ne voulons renier ni nos principes, ni notre indépendance. 
Nous n’admettons pas que, directement ou indireetement, vous 
attaquiez la liberté d'enseignement ou les lois qui la protègent. 
-car, sachez-le bien, les catholiques seraient décidés à se battre 
jusqu'au bout et par tous les moyens pour la sauvegarder. 











. Par le vote de confiance pour une politique francaise en 
Algérie, nous ne voulons pas vous permettre de conclure que 
nous acceplons des impôts votés # la chaîne, sans étude sufii- 
sante alors que, depuis des années, on nous répète que 1e 
plafond des impôts est atteint et qu'on nous promet des éco- 
nomies qui ne sont jamais réalisées. 

Quant à nos paysans, ils ne nous pardonneraient pas de faire 
confiance à votre politique agricole. 

Ah! je sais que vous avez tout promis en acceptant notre 
ordre du jour à la suite des interpellations agricoles. 

Que sont devenues ces promesses ? 

Vos importations de pommes de terre continuent tuujours au 
moment où les primeurs de Bretagne vont arriver sur les mar- 
chés en quantité suffisante et risquent de provoquer encare 
un effondrement des cours comme l’année dernière, cours qui 
ne se relèveraient plus et influeraient sur les prix d'automne. 

Vous aviez abaissé de 10 francs le prix de soutien du marché 
du porc que vous aviez promis de défendre et je vous avais / 
fait des reproches à ce sujet. Qu’avez-vous fait epuis ? Avez- 
vous annulé votre décision comme je vous l’ai demandé ? 

Quant à la défense du marché des produits laitiers et à la 
fixation d'un prix plancher pour le beurre, qu’avez-vous fait, 
quelles décisions avez-vous prises à la suite du vote par l’As- 
semblée nationale de la eee grd de résolution que j'ai dépo- 
sée avec mon ami M. Grandin et plusieurs autres collègues ? 
Faudra-t-il, pour que vous passiez à l'exécution de vos pro- 
messes, que nous vous adressions une mise en demeure par 
exploit d'huissier ? Votre ministre passerait peut-être ainsi à 
l'action ? 

La veille de la Pentecôte, ne l'oubliez pas, nos paysans ont 
manifesté. C'était, cette fois, pour attirer sur le Gouvernement 
les lumières du Saint-Esprit. Mais si vous n'en profitez pas, 
nous saurons, à l'exemple de vos syndicats de fonctionnaires 
qui n'hésitent pas à paralyser la vie du pays, prendre les 
moyens de nous faire entendre et d'obtenir le salaire minimum 
auquel nous avons droit comme les autres citoyens et qui 
consiste dans la vente de nos denrées à un prix juste et rému- 
nérateur. 

Je le répète donc en terminant, nous voterions la conflance 
sans hésitation Je la politique défendue par M. Robert 
Lacoste et par M. Max Lejeune en Algérie, mais en faisant 
toutes réserves sur votre politique générale. Notre vote dépen- 
m1 Er de vos déclarations sur les points que je viens de 

éfinir. 

Nous ne voulons pas — à cet égard, nous sommes nombreux 
dans cette Assemblée — être des députés-robols que les partis 
mènent à hue et à dia. Nous voulons garder notre indépendance 
ainsi que notre liberté et nous protestons contre l'abus des 
votes de conflanée à tout propos. Cela n'est pas sérieux. Cela 
sent trop la dictature. (Mouvements divers à gauche.) 

Nous ne voulons reconnaître qu'un seul maître: le peuple 
souverain. 


M. le président. La parole est à M. Lecourt. (Applaudissements 
au centre.) 


M, Robert Lecourt. Nous voici donc, mesdames, messieurs, 
devant un véritable vote d’investiture. Teile est la signification 
que M. le président du conseil a voulu donner à ce vote, H 
me sera donc permis de revenir sur les conditions dans les- 
quelles mes amis et moi avons volé la première investiture, 

y à quatre mois. , 

Ce faisant, nous n'avons pas contracté avec le Gouvernement. 
Nous lui avons accordé un soutien conditionnel. Nous ne som- 
mes partie au contrat d’investiture. Nous ne sommes donc 
aucunement: liés et n'avons aucun garant nous re entant 
au Gouvernement. Cela ne nous à pas empêchés, tout au cours 
de ces quatre mois, d'apporter nos voix à celui-ci — à quelques 
scrutins près — lorsque l'intérêt du pays le commandait. Le 
vote qui va intervenir aujourd’hui n'apporte aucune novation 
dans les rapports entre le groupe du mouvement républicain 
populaire le Gouvernement. Rien n'est changé: nous ne 
sommes pas davantage signataires du nouveau contrat gouver- 
to nous continuerons d'appuyer sa mg ve rsque 
celle-ci est conforme aux objectifs qui sont les nôtres. Nous 
approuvons certains aspects de l'action gouvernementale ; nous 
en désapprouvons certains autres sur le plan intérieur ou 
extérieur. 

Mais nous voiri aujourd'hui en présence d’une question de 
conflance au moyen de iaquelle le Gouvernement met en jeu, 
devant nous, son existence. : 

Cette question de confiance est posée sur l'ensemble de sa 
politique. Mais personne ne S'y trompe: c'est essentiellement 
sur les problèmes d'Afrique du Nord que porte le débat. 

Monsieur le président du conseil, vous nous demandez de 
dire si nous vous censurons, c'est-à-dire s'il y a hâte, 
l'Assemblée, d'euvrir ce soir une crise. C’est donc un 
ment d'ensemble que vous nous demandez de porter sur les 
déclarations qui ont été, la semaihe dernière, à cette tribune, 
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les vôtres et celles de vos collaborateurs. C’est ce jugement 
d'ensemble que nous formulerons par nos votes et qu'il me 
revient d'exposer. 

Quelles que soient les réserves que nous exprimions, nous ne 
croyons pas — oh! vraiment non! — à la nécessité de jeter 
aujourd’hui la France dans un crise politique, Le souci du 
moral de notre pays nous l'interdit au moment où il traverse 
tant d'épreuves aussi redoutables. 

Cela dit, nous avons Je droit, le devoir même d'exprimer nos 
réserves et nos craintes. Est-ce pour gêner le Gouvernement ? 
Bien au contraire : s'appuyant sur les remarques de la majorité 
qui l'aura soutenu aujourd'hui, il sera pius fort demain dans 
Jes négociations qu'il va poursuivre. 

La Tunisie et le Maroc nous séparent-ils du Gouvernement ? 
Non pas, si l’on s'en tient à la conception générale de la poli- 
tique à suivre en ces pays. Politique d'amitié, de coopération, 
d'interdépendance : nous ne recherchons pas autre chose. Ce 
n'est donc pas sur les intentions générales que portent nos 
réserves, 

… Les faits, par contre, ne sont nullement rassurants. On peut, 
à cet égard, éprouver quelque inquiétude et l’exprimer sans 
vouloir, pour autant, revenir à une politique de force. 

C'est, d’abord, la menace qui se dégage de certaines déclara- 
tions récentes faites à Tunis. Ce sont, ensuite, les soucis que 
provoque au Maroc l'armée dite de libération. Enfin, et peut-être 


surtout, c'est la faiblesse de l'accord du 20 mai, 


Franchement, monsieur le président du conseil, cet accord 
n'est pas bon. Isolé — ou même s’il devait constituer le prin- 
cipal document de l'ensemble des textes que vous devez sou- 
mettre prochainement au Parlement — il risquerait de ren- 
contrer ici un échec. 


Mais vous l'avez indiqué vous-même : ce texte ne doit cons- 
tiluer qu'un élément dans un ensemble, C'est cet ensemble 
qu'il nous faudra considérer. Nous émettons l'espoir que, dans 
les autres documents issus de Ja négociation, ce qui a été 
omis hier sera compensé, largement compensé. 

Je renouvelle donc les réserves faites à cette tribune par mon 
ami M. Robert Schuman. Je n'ai rien à y retrancher: mes amis 
ct moi espérons que les négoc'ations à venir sur les autres 
parties des protocoles permettront au Parlement de ratifier l’en- 
semble. 

Pour cela, trois conditions me paraissent nécessaires: la 
première consiste à garantir le Maroc lui-même contre des 
ambassades trop envahissantes et contre le risque de procé- 
dures internationales qui feraient violence à l'amitié des deux 

ays; la deuxième touche à la garantie des vies et des intérêts 
rançais au Maroc; enfin, il convient d'assurer la sécurité de 
la frontière algéro-marocaine, 


Ces trois ordres de considérations devraient gu‘der le Gou- 
vernement dans ia négociation des protocoles qui seront éla- 
borés demain. L'objet de cette critique, vous le constatez, 
monsieur le président du conseil, n’est pas négatif. Elle a pour 
but. de vous permettre d'être plus fort pour négocier et pour 
revenir à la véritable notion d'interdépendance. 

Pour ce qui concerne l'Algérie, qu’attendions-nous de ce 
débat, sinon une réponse précise à l'angoisse du pays ? 

Vous avez, à cet égard, clairement répondu, monsieur le 
président du conseil, ainsi que vos collaborateurs. Mais, per- 
mettez-moi de vous le dire, il ne suflit pas de nous avoir 
informés ici: cette réponse doit être faite en permanence car 
un immense problème d'information se pose à travers le pays. 
(Applaudissements au centre.) 

Il ne faut pas considérer que les propos tenus ici et qui, 
dans l'ensem le, nous ont convaincus, ont immédiatement 
obtenu l’acquiescement de l’ensemble de la nation. Votre 
devoir permanent est de répéter jour après jour les objectifs 


.de votre politique. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


. En ce domaine, nous formulons quatre demandes. En premier 
lieu, vous devez publier la légitimité de votre action, indiquer, 
répéter que votre politique tend à la protection des populations 


contre les rebelles, conîre les tueries, contre les égorgements, 


que vous recherchez la cohabitation de plus en plus étroite 
entre les deux communautés, que vous ne laisserez pas s’élargir 
le fossé qui, hélas! se creuse entre elles, que vous chercherez, 
au contraire, à le combler. En- bref, il vous faut dire et répé- 
ter — nous le répéterons avec vous — que le but de la France 
est d'assurer définitivement les liens qui soudent les deux 


pays L'Algérie sans la France ? Ce serait la perte de l’une et 
l'autre. 


Comment! Suflrait-il à quelques hommes de déchaîner la 
terreur dans un pays pour être tenus aussilôt comme les vrais 


représentants du peuple ? 


conception de la démocratie sans élections, Aans 
laquelle Ja violence créerait le droit et qualifierait comme 


représentants authentiques du peuple ceux aui'le terrorisent 








a 


par les armes ? Une tele notion de la démocratie risquerait de 
faire bien des ravages, et ailleurs que dans l'outre-mer! 
PR ee au centre.) 

e deuxième objectif que nous vous demandons d'affirmer 
est que les sacrifices consentis par les Français ne seront pas 
vains. Détruisez, nous vous en supplions, la crainte qu'a le pays 
de voir remettre en cause, jour après jour, la politique que 
vous avez arrêtée librement, Dissipez la crainte, que d'aucuns 
éprouvent, de je ne sais quelle installation dans la guerre, 
sentiment que M. le ministre résidant en Algérie à bien mis 
en relief la semaine dernière. 

Combhattez le scepticisme prompt à naître des propagandes 
chuchotées selon lesquelles tous les eflorts ne serviraient 
finalement à rien et qu'avec ou sans élections l'Algérie sera 
abandonnée. 

Vos déclarations de la semaine dernière nous rassurent à cet 
égard, mais il ne suffit pas de les exprimer une fois, il faudra 
les renouveler. 

Notre troisième requête est cele-ci: faites que le problème 
algérien me soit pas l'affaire de quelques-uns, mais l'affaire 
de la nation entière. Si cette exigence devait être déçue, on 
risquerait alors de connaître pour l'Algérie un sort semblable 
à celui de l’Indochine que vous avez évoqué vous-même à la 
tribune. 

Si l’Assemblée approuve vos déclarations, Ja politique que 
vous avez définie sera alors la politique de la nation. Il vous 
faudra donc tirer toutes les conséquences de ce vote. IL vous 
faudra aller jusqu’au bout de votre politique en la préservant 
vous-même contre les obstacles qu'elle pourrait rencontrer dans 
les domaines international et intérieur. Aucune atteinte contre 
elle ne doit être tolérée. 

A propos de l'envoi d'armes, vous vous êtes expliqué tout 
à l'heure. Je ne reviens donc pas sur la question. 


M. Edgar Faure. Voulez-vous me permettre de vous inlerrom- 
pre, monsieur Lecourt ? 


M. Robert Lecourt. Volontiers, 


M. Edgar Faure. Je vous remercie, monsieur Lecourt, d'avoir 
l'obligeance de me permettre de vous interrompre. 

Je ne veux pas prolonger ce débat mais, le Gouvernement 
que j'avais l'honneur de présider ayant été mis en cause tout 
à l'heure, je désire apporter quelques explications. 

Je m'empresse, d'abord, de rendre hommage à la loyauté de 
M. le président du conseil qui a déclaré que, dans une matitre 
aussi sensible pour nous tous et également aussi complexe sur 
le.plan des relations internationales, il n'était pas ‘ans son 
pr d’'opposer deux gestions qui font face aux mêmes diffi- 
cultés. 


Au mois de juillet 1955, soucieux des questions qui se 
posaient à ce sujet, j'ai créé un comité interministériel spécial 
pour les étudier et les mettre au point. A l’époque, un certain 
nombre de contrats étaient déjà signés ou déjà autorisés et pou- 
vaient paraître, par conséquent, entrer dans la catégorie des 
droits acquis. Nous étions placés entre la tentation de renoncer 
à toute opération de cet ordre et un ensemble d'obligations 
internationales complexes puisque y figure éga:ement l'équili- 
bre à réaliser entre les fournitures à eflectuer à divers pays, 
question qui entre, d'ailleurs, comme vous le savez, dans la 
compétence d'un organisme interallié siégeant à Washiagton. 

Le comité interministériel dont je parle a été créé en juillet 
1955. Par la suite, à une date que je ne puis préciser, mais 
MM. Bourgès-Maunoury et Laforest, actuellement ministres et 
qui ont fait partie de mon gouvernement, doivent s’en souvenir 
(Rires au centre et à droile) — ce n'est nullement une critique 
que je leur adresse; je considère comme très honorable de 
leur part d’avoir appartenu à mon gouvernement et de faire 
partie de celui de M. Guy Mollet (Nouveaux rires sur les 
mêmes bancs) — à une date, donc, qui doit être voisine de 
celle que je viens d'indiquer, juin ou juillet, le comité inter- 
ministériel a décidé de suspendre tout contrat et toute livrai- 
son, sans autre distinction. 

En l’état des implications que j'ai signalées et en raison des 
contrats déjà autorisés, nous avons dû ensuite faire la mise au 
point au cours d'un comité interministériel qui s'est tenu le 
8 décembre et à propos duquel j'ai pu retrouver mes notes. 

Au cours de cette réunion, il a été décidé que les contrats 
déjà signés, constituant donc des droits acquis, continueraient 
d’être exécutés, mais sewement en ce qui concerne le maté- 
riel lourd. Aucune convention portant sur du matériel léger 
n'a été autorisée. 

_ Pour être complet, je dois indiquer qu'à une date très anté- 
rieure avait été signé un contrat portant sur des mortiers 
Brandt, matériel dont on pouvait discuter la qualification tech- 
nique. A cet égard, le comité interministériel a décidé que ce 
contrat ne pourrait être autorisé avant que n'aient été rem- 
plies trois conditions, à savoir: premièrement, que l'Egvpte 
s'engage à prendre toutes dispositions afin que ce matériel ne 
95 
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uisse être utilisé contre nous; deaxièmement, qu’un éche- 
onnement des livraisons — on comprend pourquoi — soit envi- 
sagé; troisièmement, que le projet, ainsi amendé, soit ensuite 
soumis au N. A. C. C. et au comité de Washington. 

Par la même décision, le comité interministériel autorisait la 
reprise des commandes de matériel naval et de matériel de 
D. C. A., refusait les commandes d’explosifs et précisait que 
toute nouvel'e commande de matériel lourd — des eontrats 
avaient élé soumis à cet égard — ne serait pas examinée pour 
le moment. 

Par la même décision, était autorisée d'importantes livrai- 
sons d'appareils d'aviation à Israël, 

Enfin, en ce qui concerne la Syrie, chacun se souvient — je ne 
veux pas entrer dans le détail de la situation politique de ce 
pays — qu'en juillet 1955 lés choses se présentaient de façon 


articulière. On connaît la personnalité de M. Khaled Azam et 


a question se posait de savoir dans quelle mesure il convenait 
d'aider certaines tendances. 

C'est dans ces conditions que le contrat dont on vous a 
ne tout à l’heure avait été à l’époque autorisé pour la Syrie. 

ais je précise que la livraison n’en a pas été faite, 

En faït, aucune livraison de matériel léger ni pour l'Egypte 
ni pour la Syrie n’est intervenue pendant la période considérée. 

Je précise qu'il n’y a dans mon esprit aueune pensée ni 
me ET NE ni de critique à l'égard du gouvernement 
actuel, 

Ces décisions sont délicates. Le Gouvernement actuel les pee 
depuis plusieurs mois. IL vient d'annoncer qu'il prendrait 
demair une décision générale. 

Je m'y rallie entièrement. 
bancs à gauche et au centre.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Me permettez-vous quelques 
mols, monsieur Lecourt ? 


M. Robert Lecourt. Volontiers, mais je ne voudrais pas que 
l’on oubliât que j'ai la parole. 


M. le président. La parole est à M. Tixier-Vignancour, avec 
l'autcrisation de l’orateur, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je vous remercie, monsieur 
Lecourt, de votre autorisation. 

Je souhaitais simplement dire à M. le président du conseil 
qu'il a probablement mal saisi le sens de l'entretien que j'ai 
eu hier avec M. Bourgès-Maunoury. Pour préciser ce sens je 
viens d’avoir un nouvel entretien. 

Il en résulte que, le 22 février, le Gouvernement a pris la 
décision de stopper les envois d'armes légères à d'autres pays 
que la Syrie et le Liban et que c’est le 6 mars 1956 qu'a élé signé 
un contrat portant sur cinquante fusils-mitrailleurs et les pièces 
détachées et 2.000 fusils 1949. 

J'avais, par conséquent, monsieur le président du conseil, 
fourni à l’Assemblée une information exacte. 

Les einquante fusils-mitrailleurs ont été livrés le 31 mai et 
M. le ministre de la défense nationale a bien voulu me faire 
connaître que les 2.000 fusils ne seraient pas livrés, ce dont je 
me suis réjoui. 


M. le président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le du conseil, En regrettant tout à l'heure que 
ce fût en votre absence, j'ai rappelé que vous aviez dit samedi 
dernier à l'Assemblée que vous me feriez parvenir documents 
et factures. 

J'ai reeu une lettre. (Rires à gauche.) , 

Il ressort des documents dont j'ai donné connaissance à 
l’Assemblée que, contrairement à ce qui aurait pu apparaître du 
fait de votre intervention, aucune commande nouvelle n'est 
intervenue depuis que le Gouvernement que j'ai l'honneur de 
présider est au pouvoir. Vous êtes bien d'accord ? 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Non, monsieur Je président 
dn conseil. Le contrat porte la date — c’est celle de sa signa- 
ture — du 6 mars 19%. 

M. le président du conseil. Je vous demande de vous reporter 
au Journal officiel poor lire ce qui a été dit il y a une heure et 
demie lorsqu'il a élé fait état des dates précises auxquelles ont 
été passées les commandes. ; 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. M. le ministre de la défense 
nationale, qui est au banc du Gouvernement, pourrait peut-être 
nous donner la meilleure indication. Si vous me reprochez de 
ne pas vous fournir de documentation, je pense que la sienne 
vous sera aujourd'hui agréable. 

M, André Tourné. M. Tixier-Vignancour est un spécialiste des 
luites. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. | 


(Applaudissements sur cerlains 








M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées. Puisque xous êtes très bien informé, 
mon cher collègue, vous devez savoir qué ces commandes 
datent de l'année dernière. 

Il ne m'appartient pas de dire quelle a été à position des 
gouvernements précédents sur ce point, position prise en com- 
Imune solidarité avec tous les ministres, que ce soit dans le 
précédent gouvernement ou dans celui-ci. 

A l'heure actuelle, 50 fusils-mitrailleurs sont en la possession 
du Gouvernement syrien, Ce sont ces 50 fusils-mitrailleurs qui 
ont été expédiés, d’ailleurs avec beaucoup de retard, ces jours 
derniers, expédition qui a coincidé avec les récents événements 
du Moyen-Orient. 

En dehors de cette livraison, il n’y en a pas d'autre et il 
n'y en aura pas d'autre, a dit M. le président du conseil. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'est parfait, 


M. le président. Seul, maintenant, M. Lecourt à la parole. 
(Sourires.) 


M. Robert Lecourt. Mesdames, messieurs, cet écha 
venu très nettement au-dessus de ma tête, est tout 
instructif. 

Je précise d'abord que mon propos ne tendait à interpeller 

ni le Gouvernement actuel ni Son prédécesseur, et nul prési- 
dent du conseil — présent ou passé — ne pouvait s’en étonner. 
En effet, le débat de ce jour nous à fourni les apaisements 
que nous recherchions sur ces affaires de livraisons d’armes, 
Le Gouvernement a précisé tout à l'heure que le problème 
allait être évoqué demain au conseil des ministres et qu'une 
décision serait très vraisemblablement prise dans le sens de 
ce que je souhaitais tout à l'heure. 
_ Mon dessein était, au delà de cette quest:on, d’obtenir €u 
Gouvernement qu'il tire les conséquences de la politique jar 
lui définie, et dans le domaine intérnational, disais-je — nous 
venons d'en parler — et sur le plan intérieur. 

Sur le plan intérieur, comment ne pas concevoir la contra- 
diction qu'il y aurait entre une ET de résistance à 
l'agression et de pacification en Algérie et la tolérance en 
France d'une action diamétralement opposée. 

Je vise notamment les provacations impumies dont sont 
l'objet les jeunes rappelés, la continuation et le développement 
de cette espèce de rackett dont sont victimes tant d'étudiants 
algériens placés dans l'alternative ou de s'engager dans les 
rangs des rebelles, ou de se voir, eux et leurs parents, menacés 
dans leur vie. 

Tout cela nécessite donc de la part du Gouvernement une 
action résolue, une coordination de toute sa politique étran- 
gère et intérieure. On l’a remarqué tout à l'heure: il serait 
contradictoire d'envoyer nos jeunes défendre l'Algérie si, en 
er leurs agresseurs étaient encouragés sur le sol 

n 

Enfin, qu'on nous permette de dire qu'il serait nécessaire, 
dans le moment où les combats font violence -en Algérie, 
de pratiquer ici un minimum d'austérité. (Applaudissements 
au centre.) 

Une quatrième condition s'impose enfin. Vous y avez répondu 
dans la définition de votre politique. Toutes garanties doivent 
être données pour que tant de sacrifices n'aient ni pour but, 
ni pour résultat de conserver en Algérie le statu quo. 

Qui donc admettrait que ces sacrifices soient en fin de 
com destinés à défen des situations acquises ou privi- 
] s? Deux choses, mesdames, messieurs, apparaissent 
comme certaines à l'issue de ce débat: d'une part, l'égalité 
absolue des droits et des devoirs entre les deux éléments de 
la population algérienne ; d'autre part, la nécessité d’une repré- 
sentation démocratique de ces mêmes éléments. 

Vous l'avez dit. pétez-le très fortement et continûment 
pour } le pays puisse le com ÿ à 

En d'autres temps, ces événements auraient suscité ici des 
réactions unanimes, Pourquoi faut-il que là ténacité des pas- 
sions empêche ce minimum d'union dont dépend le salut ? 
Ah! si les rebelles savaient qu'ils ne peuvent plus compter 
sur nos divisions, s'ils nous sentaient tous unis derrière le 
Gouvernement de la France... 


M. Edgar Faure. Très bien! 

M. Robert Lecourt. . le cessez-le-feu ne serait peut-être plus 
qu’une question de jours! (Applaudissements au centre.) 

Au fond de ce d drame, que trouvons-nous ? Un pays 
en péril par ses divisions; un pays visé et peut-être même 
atteint dans son unité, sa sécurité, son régime, ses fibres 
morales même. : ; 

Observez-le donc! age fois qu'il est attaqué, dans la 
métropole — comme il le fut en 1939-1940 — dans J'outre- 


e, inter- 
même 


mer — comme en Indochine, à Madagascar, en Afrique du 


Nord — un débat idéologique, une guerre psychologique et 
morale s'ouvre immédiatement sur son sol, accuse nos divi- 
sions, trouble les esprits, paralyse tout effort, 
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Où est l'’urion de jadis au moment du danger ? 

Agressions, massacres’ de femmes et d'enfants, menaces 
directes sur l’aveñir de notre peuple, tout est nouvelle occa- 
sion de controverses et de discordes. 

Le processus est presque toujours le même. J 

Une première vague s’en prend aux consciences. Une avant- 
garde, composée généralement de publicistes, d'intellectuels 
jette le doute sur Ja légitimité de notre défense, évoque les 
conflits de devoirs pour éliminer généralement le plus proche... 

M. Maurice Schumann. Très bien! 


M. Robert Lecourt. .… ou, au mieux, pour les renvoyer... dos 
à dos, suggère enfin mauvaise sonscience aux maîtres à pen- 
ser de là nation. (Applaudissements au centre.) Revues de 
presse, radio, affiches pos: diffusent le trouble, l'inquiétude 
morale qui, par une coïncidence singulière, sert toujours la 
cause de la facilité immédiate. 

Une deuxième vague survient alors, plus politique celle-là, 
qui exploite les sentiments les plus humains. C'est l'ère des, 
meelings où parlent lesdits maîtres à penser, avec tout juste 
asséz d'orateurs politiques” nour le besoin des propagandes, 
mais pas trop cependant. pour ne pas éveiller de soupcon. 
C'est Lheure des pétitions, des délégations, voire des grèves. 
la peine des familles, l'angoisse des mères deviennent autant 
d'instruments. politiques. HRappelez-vous le « Mourir pour 


-_Dantzag ». 


M. Maurice Schumann, Très bien! 


M. Robert Lecourt. Le nom du lieu change, l'état d'esprit 
demeure. (Applaudissements au centre.) 

Que surgisse alors un revers, un malheur, et le terrain 
est tout prêt pour l'offensive générale de désespoir. Le défai- 
tisme s’engouffre dans la brèche. Voici qu'elle cède. Tout 
s’eflondre, C’est la débâcle, Mais voilà que la défaite est célé- 
brée comme un soulagement! Les troupes réputées « correc- 
tes » de Hitler envahissent la France; et c’est 1940. Le com- 
munisme envahit le Nord Vietnam; et c’est 1954. 

li est grand temps, mesdames, messieurs, de s’éveiller au 
péril. On frémit à la pensée qu'un pays aussi vulnérable aux 
offensives idéologiques pourrait être un jour de nouveau 
ee” dans sa liberté, comme il l'est aujourd’hui dans sa 
chair. 

Monsieur le président du conseil, plus que jamais ce débat 
a montré quelle force vous donneraicnt aujourd’hui une nation 
unie et un Etat vertébré. 

Le futur statut algérien, celui de l'Union française impli- 
quent ces conditions. Sans elles, vous ne ferez rien, Les refu- 
ser, c’est renoncer aux réformes et en Algérie et dans l’'Umon 
française. 

Veut-on une solulion centralisatrice ? C'est vouloir alors un 
Etat fort. Où est-il ? 

Veut-on une solution fédérale ? C'est vouloir d'abord un 
organe fédérateur. Où est-il ? 

Si, absents du contrat gouvernemental et exprimant des 
réserves sur cerlains aspects de votré politique, nous enten- 
dons cependant, par notre vole, nous refuser à déclencher le 
chaos d'une crise à Paris quand les Français des deux commu- 
nautés risquent ensemble leur vie à Constantine ou à Tlemcen, 
c'est pour que nos voix donnent au Gouvernement de Ja 
France une autorité plus forte; c’est pour qu'il reprenne, ici, 
des négociations plus fermes, pour qu'il hâte, là, pacification 
et réforme, pour qu'il donne, enfin, une impulsion détermi- 
nante à la restauration d'un Etat dont il a désormais la charge 
et dont il mesure, aujourd’hui, la faiblesse. * 

Puisse le vote äe,ce soir montrer au monde que, dans le 
péril, la France sait s'unir et vouloir. (Applaudissements au 
centre et sur plusieurs bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La pañole est à M. Maga. 


M. Hubert Maga. Monsieur le président du conseil, mes amis 
et moi aurions souhaité la procédure d’un vote par division sur 
Sn du jour. C'eût été incontestablement plus clair et plus 
uet. 

S'agissant d'un débat de politique générale, il a surtout été 
question de politique nord-africaine, accessoirement de politi- 
que intérieure ét encore moins de politique dans les territoires 

‘outre-mer. 

Les allusions qui ont été faites à ces questions ne peuvent 
nous satisfaire. - ” 

Comment, dans ces conditions, nous demander. un jugement 
d'ensemble ? 

Nous l'avons déjà dit et nous l'avons prouvé par nos votes, 
nous sommes d'accord avec vons sur yotre politique intérieure 
d'amélioration sociale, sur la politique de détente que poursuit 
volre ministre les affaires éjrangères. 


Nous appreuvons et soutenons votre action au Maroc et en 


Tunisie, qui prolonge cèlle des gouvernements précédents. Nous 
pensons comme vous que l'indépendance doit précéder l’inter- 
dépeñance. - 





Par ccctre, nous ne pouvons approuver toute votre politique 
et nous tenons à vous le dire en toute franchise. 

Nous sommes inquiets devant la position qui semble être la 
vôtre au r:gard de l’évolution des territoires d'outre-me”. 

Vous paraissez ea effet considérer la loi-cadre eom'ne le seul 
cadeau à faire à ces territoires, 

Nous affirmors que si une décentralisation administratir e’ est 
nécessu‘re, elle est nettement insuffisante. Elle laisse enlier le 
problème de l'arnénagement des larges autonomies locales, qui 
ne peut être réglé que par la revision du titre VIE de la Consti- 
tution. 

C'est ‘\ une question qui ne saurait être éludée sans const- 
quences. | 

Notre attachement à l’Union francaise nous fait un devor 
d'insister sur ce point au sujet duquel le Gouvernement ‘a 
pas cru bon de se prononcer jusqu'à présent, à notre plus grand 
regret. 

il serait utile également que le, Gouvernement fit connaitre 
ses initiatives dans le domaine économique et social en atten- 
dant 12 vote de la loi-cadre, car il y a dans ce domaine des pro- 
blèmes urgents qui ne souffrent pas de retard, celui de l'acerois- 
sement indispensable des investissements, celui de la prote“t' 
des ir.dustries locales de transformation, celui enfin des garan- 
lies d'ecoulement de la production. 


M. le président du conseil. Monsieur Maga, me permettezous 
de vou: interrompre ? 


M. Hubert Maga. Très volontiers, monsieur le présidert du 
Conseil. 


M. le président du conseil. Je crois devoir, excusez-m en, 
corriger une erreur. 

Le Gouvernement s'est prononcé, dès le premier jour, en ce 
qui concerne la nécessaire modification du titre VII de la 
Constitution, et il s'est prononcé dans un sens tellement favo- 
rable qu'il a chargé M. Houphouët-Boigny de cette tâche. 


M. Hubert Maga. Nous souhaitons qu'une proposition soit 
soumis à l’Assemblée et discutée dans le plus bref délai. 

Au sujet de ja question algérienne, vous connaissez nos cri- 
tiques et nos sÂggestions. Il ne nous est pas possible de vous 
suivre plus longtemps dans une action qui subordonne la négo: 
ciation politique à. la paix en Algérie et qui risquerait de 
cumpromeltre en définitive toute chancewéelle de pacification, 
celle des esprits et des cœurs, et l'avènement de l'amitié franco- 
musulmane. 

Nous espérions avoir au moins quelques précisions sur je 
futur statut de l'Algérie. 

Ainsi, parce que votre polilique nous apparait comme frac- 
tionnée par votre propre action, recueillant notre adhésion ici 
ét notre désaccord ailleurs, nous nous abstiendrons, pour n'être 
ni injustes, ni complaisants. (Applaudissements sur cerlains 
bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Devinat. 


M, Paul Devinat. Monsieur le président du conseil, vous nous 
avez invités à la franchise et au courage. Nous vous ‘devons 
donc, au moment d'un vote si lourd pour notre conscience, 
de vous parier clairement et sans équivoque. 

Un ceriain nombre de mes amis radicaux vont, comme moi- 
même, répondre à votre appel et vous accorder la eonflance, 
mais ce ne sera pas sans quelque réserve. 

Nous vous apportons notre appui dans l'effort que vous 
poursuivez pour rétablir la paix en Algérie et pour créer une 
nouvelle communauté franco-musulmane. Nous approuvons les 
ropos tenus sur ces deux points à cette tribune par M. Robert 
acoste et par, vous-même. C’est parce que nous voulons tout 
subordonner à la réussite de cet eflort, c'est parce que nous 
entendons obéir comme vous à cet impérstil national, que 
nous vous donnons aujourd'hui nos suflrages. 

Mais nous ne pouvons pas vous apporter la même adhé- 
sion sur le plan de votre politique marocaine. 

Certains de mes amis vous ont fait part de leurs craintes. 
Nous retenons des déclarations de M. le ministre des aflaires 
étrangères que jies rapports franco-musulmans continuent, 
notamment en malière de défense, à être régis par le traité 
de Fès et nous vous en remercions. 

Nous aurions préféré que l'ensemble des dispositions qui 
doivept remplacer l’ancien édifice diplomatique du traité de 
Fès nous eût été présenté en bloc et non pas fragmentairement, 

La convention diplomatique de Rabat ne nous paraissait pas 
devoir s'imposer. En dehors des sérieuses difficultés juridiques 
qu'elle soulève et des conséquences qu'elle peut comporter 
sur le plan international, nous avons la crainte, fondée sur 
ue récents vuyages, qu'elle ne «soit interprétée en Algérie, 
per la population et par l'armée, comme un signe de fai- 
esse et qu'elle ne constitue un encouragement pour nos 
adversaires. Or. dans celle guerre psychologique, ce qui prime, 














2318 ASSEMBLEE NATIONALE — 


9e 


22 


5 


SEANCE DU 5 JUIN 1956 
…e— 





c’est moins le bien-fondé de nos actes que leur opportunité 
et leurs effets. Nous contestons l'une, nous redoutons les 
autres. Voilà, d’un mot, ce qui nous divise. 

Vous nous avez dit, monsieur le président dn conseil, que 
vous acceptiez toutes les repétisabiiés et tous les risques. 
Nous rendons très sincèrement hommage à votre honnételé et 
à votre courage. 

Vous voulez sauvér l'Algérie et vous estimez que c’est contri- 
buer à son salut que d'accorder au Maroc, sans délai, ce qu'il - 
demande, afin de concourir à# sa\stabilité et de préserver la 
paix. Vous pensez ainsi renforcer notre pesition, Nous crai- 
gnons que ce soit l’affaiblir, 

En eflet, entendons-nous bien, nous ne sommes nullement 
hostiles à la négociation marocaine: au contraire. Mais nous 
voulons la voir poursuivre avec tout®le soin, tout le sang- 
froid, toute la prudence, tout le réalisme que commandent les 
circonstances, sains céder aux pressions de nos partenaires et 
aux teutations d’une 
instruite des réalités d'une interdépendance de fait qui attache: 
à la France :e Maroc et la Tunis'e par des liens plus étroits 
‘qu'on ne pense comimunément et qui doit mettre un esprit 
lucide à l'abri de la crainte de jouer le jeu sans atout. 

À Ia satisfaction que peut procurer la signature de textes 
officiels trop vite dépassés, nous préférons les avantages res- 
treinis, mais Solides, de ce que le président Emile Roche 
appelait récemment, en parlant de la Tunisie comme du Maroc, 
la « petite négociation quotidienne ». C'est le meilleur moyen 
d'établir dans le concret une véritab'e collaboration franco- 
mrocaine. 

Somme toute, ce qui nous sépare. dans l’affaire marocaine, 
ce sont moins sans doute les objectifs que les moyens, les 
principes que la méthode. 

Mais note désaccord re peut vous être dissimulé. Nous ne 
pouvons pas prendre, sur-ce point, la part de responsabilité 
que vous nous proposez. 

Telles sont ngs inquiéludes, telles sont nos réserves. 

Ceci dit, considérant que le problème algérien cgmmamie 
tous les autres, comment pourrions-nous hésiter sur nos 
devoirs ? F 

Nous avons conscience que les prochains mois ont un carac- 
tère déterminant. Nous vous. demandons, en conséquence, de 
ne ries faire à mojtié, d'engager, dans ce douloureux conflit, 
uon seulernent tous nos moyens militaires, mais toutes nos 
forces morales. (Applaudissemenis sur cerlains bancs à gauche.) 

Nous vous demandons de mobiliser l'opinion, de l’éclairer 
sur ses devoirs et de combattre une propagande qui sait à 
merveile utiliser tous les artifices. Nous vous demandons de 
tout faire pour défendre le moral de l’armée el le moral de 
ce pays. . 
Toute manifestation déplacée, tout prétexte à la division 
eucouragent nos ennemis, prolongent l’hésitation d’une masse 
inquiète et augmentent, pour awant, les efforts demandés à 
ceux qui défendent sur p.ace la grande cause de la France. 

Ceux que nous envoyons là-bas, cette :eune génération qui 
éveiile tant d’espoirs et mérite tant d'estime, ceux à qui nous 
passons avec tant de confiance le flambeau du destin de la 
nation, nous vous demandons de les protéger contre le doute 
et contre le mensonge. 

A l'heure où le pays s'engage dans la voie des sacrifices, 
nous nous mellons, monsieur le président du conseil, à sa dis- 
position à vos côtés. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et sur divers bancs au centre.) ‘ 


M. le président. La paro!e est à M. Courant. 


M. Picrre Courant. Monsieur le président du conseil, je viens 
vous appürter des précisions sur le vote que vont émettre 
un certain nombre de mes amis qui m'ont chargé de parler 
en leür nom et qui ne vous ont pis accordé l'investiture 
lorsque vous vous êtes présenté pour la première fois aux 
suffrages de l’Assemb'ée. Ô à 

Uette fois, ils vous-donneront leur voix, mais ils tiennent à 
lé faire dans la nelleté et dans la clarté, ce qui nécessite 
quelques brèves explications que je vais vous donner. : 

Parce que la question de confiance est-posée, nous ne votons 
pas spécia:ement aujourd’hui sur la ratification d un traité et 
nous sommes heureux que M. le ministre des affaires étran- 
gires ait, à cet égard, calmé nos craintes. Nous ne votons pas 
non plus une loi ni l’apprabation générale d’une politique. 

La question pasée aujourd’hui gÉ vrg qu rs de 
savoir si elle estime opportun votre maintien au À 

Notre décision na ps été sans de difficiles débats de 
conscience. , : 

Nous devons vous dire que nons n’avons pas été en désac-, 
cord avec vôus sur les principes de votre action au Maroc et 
en Tunisie, mais que nous n'avons pas approuvé la façon 
dout elle a été conduite. Nous voudrions plus de vigueur aussi 
dans la défense du moral de J'armée es nous avons regrelté 


l'envoi d'armes. 








pensée généreuse, mais insuffisamment }; 





l 


‘tement communiquer à mon 


_ possible, le problème algérien de tons ses 


Nous auriuns souhaité p'us d’intransigeance dans la défense 
de la monnaie et de l’économie, sans reluser pour cela lessen- 
tiel des améliorations sociales que «nous avons réclamées ici 
même et ailleurs il y a longtemps. 

Miis la France cest en are à et, cette guerre, il nous faut 
la faire et la faire complètement de toute notre âme, cur les 
guerres qu'on ne fait qu’à moitié, on les perd et nous ne vou- 
ons pas que le sort de cette guerre puisse faire question. 

Votre chute et- celle de M. coste seraient, dans les cir- 
constances présentes, interprétées comme une nouvelle preuve 
de cette instabilité française qui nous a fait tant de mal et 
qui nous est encore sans cesse reprochée. 

A nous et à nous seuls g mi-— le droit de définir le vo‘e 
que nous allons émettre. n'aura pas d’autre signification 
que d’affirmer notre volonté de vous maintenir dans vos dures 
responsabiités actuelles, avec lesporr que, grâce à ces évolue _ 
tions dont nous eomprenons la nécessité aussi bien que vous, 
monsieur le président du conseil, vous rapprocherez l'âme des 
musulmans de l’âme française et que vous parviendrez rapi- 
dement à restaurer la paix. (APplaudissements sur plusieurs 
bancs- à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Got. Mesdames, messieurs, les députés progressistes 
opprouvent Tes déclarations du Gouveriement sur sa politique 
exlér'enre et sa politique sociale. En pârticulier, ils approuvent 
ies conventions conclues et les négociations en cours avec la 
Tunisie et le Maroe, 

Mais ils ne sauraient approuver sa politique algérienne. Cette 


_ politique” algérienne, c'est l'arête qui se met en travers de la 


gorge et qui empêche d’avaler tout le reste, et, à cause de eette 
arête, nous me pouvons accorder notre confiance au Gouver- 
nernent. f 

J'entends bien que celui-ci peut se passer sans ineonvénient 
de nes cinq voix, car je ne veux 2? exagérer l'importance 
numérique de notre pelit upe. is notre participation à 
la majorité eût peut-être été symbolique. 

En tout cas. nous regrettons, quant à nous, de nous séparer 
d’un gouvernement dirigé par un socialiste. Nous ferons tout 
ce qui dépend de nous pour que celte séparatien ne soit un 
divorce, mais pour qu'elle soit très brève et pour que, bientôt, 
avec lui, avec tous nos amis socialistes, nous puissions repren- 
dre la lutte contre nes adversaires communs. (Mouvements à 


droite.) | 
M. Louis Gautier-Chaumet. Les fellagha ? 


M. Pierre Cot. Cette déclaration étant faite, vous me pérmet- 
rez d'ajouter, selon l'usage, quelques commentaires et d’abord 
de m'expliquer au sujet du petit différend, dont je ne veux pas 
exagérer l'importance, qui, samedi dernier, m'a opposé au 
ministre résidant, M. Lacoste. 

M. Lacoste m'a adressé un très sérieux grief. Selon lui, 
j'aurais déclaré qu'il condu'sait en Algérie une guerre d'exter- 
minatien. N'ayant pas tenu ce propos, je me suis fait immédia- 
banc le compte rendu analytique 
ofliciel et comme la courtoisie m'y incitait et même m'y obli- 
geaït, je l'ai laissé poursuivre-et achever son argumentation. 
Après quoi je lui ai demandé la permission de l'interrompre. 

Avec une brusquérie — pour ne pas employer d'autre mot 
— ‘qui n'est pas tout à fait dans ses habitudes, il m'a 
cette permission et il a recueilli ainsi — je continue à me référer 
au compte u analytique officiel — de «vifs applaudisse- 
nents au cenîire, à droite, à l'extrême droite et sur quelques 
Satis à gauche. » . 

Ainsi vous voyez, monsieur Lacoste, 


actüels. 

‘La séance levée, je suis allé voir M. Lacoste, Nous avons, 

ensemble, consulté les textes et je og pes “ms 4 TR = 
; démontrer que je n'avais jamais u le 1 

er Sa de l'avoir ronde à "à à “ais Jui 


it. Je le -remercie 
pe = . GA eva: je l'espère, de 
s 


où se trouvent vos amis 


adresser un autre remerciement 


clore ee petit désaccord: le plu éloge que l'on vait 
iaire du discours que j'avais À rer ui c'était de le délormer 
jusqu'à la caricature afin d’en détruire l'argumentation. u= 


dissements à l'extrême gauche. — Exclamations à droite. 
Cela dit, mesdames, messieurs, je voudrais que nous en 
venions à des observations plus sérieuses et que nous situions 
ie débat sur son véritable plan qui est très élevé. 
Au moment où les uns et les autres nous allons prendre nos 
nsabilités, au moment où pour nous .se pose non pas 
seulement un problème a don ,rmpon. : Ma rer 
i L':2 m'eflorcer ouiller;, 
a en A grem i secondaires 
essen 


pour le ramener, en quelques minutes, à F tiel. - 


mière observation: il faut choisir entre deux politiques, 
a noft ue de la négociation et la politique de l'autorité, pour 
né pas dire la politique de la force. 
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Nous sommes de plus en plus nombreux à l’Assemblée et 
dans le pays, mesdames, messieurs, — et il m'a suffi d'eu- 
tendre tous ceux qui ont pris la parole pour m'en convaingre 
encore davantage — à sentir qu'il existe, en dépit des affir- 
mations officielles, une contradiction profonde entre la politi- 
que que l’on suit en Algérie et celle que l’on fait en Tunisie 
et au Maroc. 

On peut fairé, avec des chances de succès. d’ailleurs fort 
différentes, l’une ou l'autre de ces poses mais, je vous en 
prie, pas les deux: car si l’on fait les deux, on compromet 
forcément l’une par l’autre et l'on risque alors de manquer 
l'une.et l'autre, 

H faut donc choisir, mais entre quoi ? Entre le maintien de 
la Rupee française et l'abandon ? Non pas! Mais entre le 
maintien de la ai française par la force et le maintien 
de la présence française par la négociation et l'’amité. 

J'ajoute que notre liberté de choix n’est plus entière, car — 
on pent le regretter, mais on doit le constater — les conven- 
tons signées avec la Tunisie et le Maroc dnt créé un état de 
lait qui est irréversible. 


Nous avons done déjà choisi et la question est de savoir si 
nous saurons étendre conséquences pas de ce choix à 
tous les territoires de 


"Afrique du Nord. Te 
observation. 


La seconde ? C'est qu'il faut aller vite. Le temps nous est, 
hétas! mesuré, Dans une déclaration qu'il faisait au Progrès 
de Lyon, le 7 avril dernier, M. Robert Lacoste disait notamment : 


-« Nous devons trouver la solution du problème algérien avant 
la fin de l'été. Nous avons cinq mois pour renverser Ja 
vapeur. » 

Et il ajoutait : 

« Je fais allusion aux négociations sur l'interdépendance 
franco-marocaine et à la prochaine session de l'O. N, U. » 

En effet, dans cinq mois, six peut-être, l’Assemblée générale 
des Nations Unies sera convoquée. Nous connaissons la com- 
position de cette Assemblée et sa tendance générale. Nous 
avons nous-mêmes participé, de manière peut-être un peu 
ep à l'extension de ses pouvoirs et de sa compé- 
ence: 

Je Se 0 l'intention de jouer les Cassandre. J'appelle sim- 
plement de la manière la plus sérieuse votre attention sur 
cetie échéance et je dis, comme M.:Lacoste, que dans cinq 
mois, la situation sera infiniment plus difficile pour nous si, 
d'ici là, nous n'avons pas réglé le problème algérien. 

Or, mesdames, messieurs, qui donc peut imagiher qu’en 
cinq mois, dans les circonstences internationales actuelles, nous 
pourrons régler par la force ie problème algérien ? Qui donc 
peut imaginer que des opérations militaires y suffiraient ? Et 

ui donc me se rend pas compte, dans ces conditions, qu'il 
audra,, avant ci mois, qu'on le veuille ou mon, négo- 
cier ou bien alors faire face à une situation militaire et inter- 
nationale dont nous apercevons tous la gravité ? 


Vous le voyez: nous sommes conduits, nous, par la logique 
de ces éléments simples que chacun peut constater, de ces 
arguments qui me paraissent, quant à moi — excusez-moi si 
je me trompe — fondés non pas sur la passion ou sur le sen- 
\iment, mais sur la raison et sur le bon sens, À préférer les 
voies de la négociation et à dire: Hâtons-nous de prendre les 
j'utiatives qui la rendront possible, 

C'est pœur prendre ces initiatives que. dans mon intervention, 
j'avais proposé au Gouvernement de saisir l'offre qui lui était 
faite par M,-Nehru, Sur ce point, j'ai été contredit par divers 
orateurs et notamment par deux de mes collègues pour lesquels 
e |hatgr la plus grande estime, M. Maurice Schumann et 

. Paul pores. à qui jé puis dire que, dans une large 
a jy di ; ttr int, d i tout 
qui vont me permettre, sur un point, de corriger ou, tout au 
inoins, de compléter et de À ma pensée. 

D'abord, e j'ai le plaisir de voir M. Paul Reynaud à 
son banc, il me permettra lui aussi, de lui adresser quelques 
remerciements, Dans un discours brillant, comme à son ordi- 
naire, il m'a comparé, tour à tour, à Inaudi et au maréchal 
Ney. En entendant cette comparaison, je me suis demandé s'il 
n'allait pas conclure que le maréchal et Inaudf se ressem- 
Llarent: comme deux gouttes d’eau! Il ne l'a fait. (Rires.) 

Quoi qu'il en soit, cette double comparaison est très flatteuse 
pour moi. à 

M. le président. La première. 

M. Pierre Cot. Car Inaudi — M. Paul Reynaud ne l’ignore 
as et M. Le Troquer doit s’en douter — était un calculateur 
e po talent, le meilleur de son temps, une sorte de génie 
de , Capable de résoudre en quelques instants, 
pa façon toujours exacte, les problèmes des plus compli- 
qués.… 


e est ma première 


ens compte des arguments qu'ils ont présentés et 





M. Jeannil Dumortier. Ah non! Le calcul mental, certes, mais 
non pas les problèmes. Je suis proiesseur de mathématiques 
et il est de mon devoir de vous le dire. (Aires.) 


M. Pierre Got. Je me contente de cet éloge. (Souwrires.) 

.… Capable, donc, de faire, de la façon la plus rapide et tou- 
jours exacte, les calculs les plus compliqués. : 

C’est, je le répète, un éioge qui m'a été décerné. Mais c’est 
à M. Paul Reynaud que je m'adresse et, quelle que soit l'am- 
bition que puisse avoir un professeur de mathématiques, vous 
n'êtes tout de même pas, mon cher collègue, M, Paul Reynaud, 
(Rires.) 

Quant au maréchal Ney, nous connaissons tous sa carrière. 
Il fut le brave des braves de la Grande Armée. Par conséquent, 
je remercie M. Paul Reynaud qui se trouvait, lorsqu'il a porté 
ces appréciations sur ma modeste personne, dans un jour de 
bienveillance particulière dont je me suis félicité. 

M. Paul Beynaud et M. Maurice Schumann m'ont dit: Vous 
avez tort de vouloir accrocher la négociation à la proposition 
de M. Nehru. Ils m'ont fait observer qu'à beaucoup d'égarûs 
il vaudrait mieux que nous nots passions d'un intermédiaire, 
si valable soit-il, et que, si nous-devons mégocier.un jour ou 
l'antre, nous le fassions nous-mêmes. 

Je veux dire très franchement, Car il faut reconnaître la 
valeur des arguments qui sont présentés, que je suis pleine- 
ment d'accord avec mos collègues et que je préférerais, en 
eflet, que ce fût le Gouvernement français qui tendiît le pre- 
mier la main et e fit de lui-même une proposition valable 
permelltant d'aboulir rapidement au cessez-le-feu. 

En rélour, sinon en échange, je demande, à l’un comme 
à l’autre de nos collègnes, de reconnaître que, si ma pensée 
a pu être formulée d'une manière insatisfaisante, elle n'était 
tout de même pas si différente de celle que je viens d'expri- 
mer. - . 

Car, vous le savez bien, je n'ai pas attendu, pas plus que 
mes amis, la proposition de M. Nehru pour être partisan d'une 
politique de négociation. 

Ce que nous voulons à tout prix, c'est qu'on négocie. Que 


_le Gouvernement français fasse une offre de négociation ét 


nous en serons heureux. (/nterruptions à droile et à l'extrême 
droite.) 

M. Joseph Laniel. Mxis à qui ? 

A droite el à l'extrême droite. A tout prix ! 

M. Pierre Cot. Monsieur Laniel, j'admire beaucoup ja viva- 
cité-de votre esprit. (Rires à l'extrême gauche et à nauche.) 
Permettez-moi toutefois de conduire à mon pas et à mon train 
mon raisonnement avant de m'interrompre et de me répondre 
si rapidement. 

Ce que nous youlons à tout prix, disais-je, c'est qu'on pro- 
pose une négociation permettant d'obtenir que, de part et 
d'autre — je souligne : de part et d'autre — les armes se 
taisent et l'effuson de sang s'arrête. C'ést pourquoi rous 
avons demandé au Gouvernement de le faire. Et, s'il ne veut 
pas ouvrir lui même la négociation, nous lui suggérons de 
raccrocher alors sa volonté de paix à l'offre de M. Nehru. 

J'ajoute d'ailleurs qu’en acceptant cette proposition, il sai- 
sirait, en tout cas, deux avantages qu'elle nous offre, dont 
voici le premier: la proposition de M. Nehru déclare qu'il 
faudra, au cours des négociations, tenir compte de l'existence 
des deux peuples et de leurs droits égaux. Je trouve là, mon- 
sieur Paul Reynaud, cette garantie des droits de la minorité 
française contre les abus possibles de la majorité d'origine 
musulmane, garantie à laquelle — crovez-le bien — je suis 
attaché comme vous et autant que vous. 


M. Paul Reynaud. Monsieur Pierre Colt, me permettez-vous 
de vous interrompre, 

M. Pierre Cot. Je vous en prie. 

M. Paul Reynaud. Monsieur Pierre Cot, si, à votre ordinaire, 
vous avez élé amical pour moi, je vous äi trouvé injuste et 
même ingrat à l'égard du Gouvernement. 

Si, pour des raisons techniques, 11 vous a quelque peu 
rudové au cours du d“bat, le Gouvernement vous a tout de 
méme donné, samedi, par 1a bouche de M.,le président du 
conseli, une immense salifaction. 

La proposition du président Nehru n'a pas été acceptée, 
Vous savez pourquoi, par nos adversaires, et M. le président 
du conseil a déclaré qu'il renouvelait son appel aux fellagha 
pour un cessez-lc-feu, précisant que des contacts pourraient 
avoir lieu, à la condition qu'ils soient officiels et publics; je 
crois que ce sont bien ses expressions. 

RH a ajouté d’autres choses extrèémement graves de notre 
point de vue. Il a dit que, dans cette hypothèse, dans les 
trois mois — quel délai rapide ! — des élections auraient lieu 
au collège unique. 

Que pouvait faire de plus le Gouvernement dans le sens que 
vous indiquez, étant donné que nous nous trouvons en face 
d'adversaires qui, eux, ont fait connaître leurs buts de guerre, 
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cependant que, l’autre jour, de cette tribune, j'ai reproché au 
Gouverhement de ne pas avoir fait connaître sés buts de paix. 

Le reproche que je lui adresse aujourd'hui est de n’avoir 
pas compris le sens de l'offre de M. Nehru. Rite D 

Comment! M. le président Nehru déclare qu’il propose upe 
égalité de droits et de devoirs entre les deux ak ver » races 
différentes, que nous appelons, nous, les deux communantés, 
l'européenne et la musulmane, et le Gouvernement abandonne 
celte position, déclarant que c’est au collège unique que se 
feront les élections, dans les trois mois! 

Ur, vous savez ce qu'est le collège unique. Mesdames, mes- 
sieurs, il y a, d’un côté, huit millions et demi de Musulmans ; 
il y a, de l’autre côté, un million de Français. C'est comme le 
fameux pâté: un cheval, une alouetie! 

IH n'y à pas la moindre chance, au collège unique, pour que 
les Français soient représentés. 

Et quel peut être l’état d'esprit des Musulmans ? Supposez 
que, s'adressant à eux, dont ils savent le respect pour la force, 
les fellagha leur disent: une fois de. plus, le Gouvernement 
irançais nous a demandé le cessez-le-feu, C'est le signe qu'il 
considère qu#l ne gagnera jamais sa «bataille contre nous. 
Alors, nous allons le prendre au mot-et nous nous adressons 
à vous, Musulmans. Voulez-vous abandonner cette foi dans la 
religion qui est la nôtre ? Allez-vous abañdonner ce fanatisme 
raciste et hationaliste qui est votre honneur ? Vous ne l’aban- 
donnerez pa: ! 

Croyez-vous que les fellagha seraient très diminués, aux 
yeux des Musulmans, s'ils tenaient ce langage ? Croyez-voüs 
qu'ils cesseraient leur propagande et qu’un seul Musulman 
sera élu si ve n'est sur le programme des fellagha ? 

Voilà ce que nous ne pouvons pas admettre. 

Il y a trois mois, nous avons déjà eu ce débat, M. le prsi- 
dent du conseil m'a objecté qu’un homme, dont nous recun- 
häissons tous l'autorité, et particuliérement en matière algé- 
rienne, M. Soustelle s'était prononcé pour le collège unique. 
Je suis allé à la meilleure source et j'ai appris que M. Sous- 
teile ne s'était prononcé pour le collège unique que pour les 
élections à l’Assemblée nationale, paree qu'il n'est pas ques- 
tion, ici, que les Musulmans submergent les Francais, mais 
que, au contraire il est resté partisan du double collège en, ce 
qui concerne les éleciions locales. Par conséquent. cet argu- 
ment et ceite autorité dont 6n se prévalait vis-à-vis de mbi sont 
sans valeur. : 


M. Marcel-Edmond Kaegelen. Votre raisonnement est épouvan- 
table. (Mouvements: divers.) 
Voulez-vous me permettre de m'expliquer ? 


M. Pierre Cot. Ah! je vous en prie! (Rires.) 


J'ai autorisé M. Paul Reyngud à m'interrompre. Je ne hi - 


fais aucun reproche, mais je Constate qu'au lieu de me répon- 
dre — ou qu'après «m'avoir répondu — il expose ses thèses. 

Si, là-dessus, se greffe un débat avec vous, monsieur Naege- 
len, je ne pourrai jamais poursuivre et achever ma démons- 
tration. (Sourires.) 


M. Paul Reynaud. Je regrette de ne pouvoir être interrompu 
moi-même, car jé ne vois pas ce qu'i y a dé particulière- 
ment scandaleux à dire qu’une. erreur a été commise quand on 
m'a objecté que M. Soustelle était partisan du collège unique. 

Ce qui fait i'impossibilité de la solution que vous proposez, 
monsieur Pierre Cot, c’est que nous connaissons les buts" de 
guerre de nos adversaires qui sont d'amener le drapeau fran- 
cais et de faire des Français des étrangers, à-moins qu'ils ne 
veuillent bien se noyer dans la foule des musulmans en Algérie. 

Ces buts de guerre, M. Nehru sait parfaitement qu'ils me 
sont pas acceptables pour la France. 

Et si j'avais demandé que le Gouvernement français, fit con- 
naître ses buts de paix, c'est parce que nous avons le droit 
de dire, à la face du monde, que défendre un million de Fran- 
cais qui ont fait de ir ce qu'elle est, c'est poursuivre 
un but humain de la civilisation occidentale, en faveur duquel 
tout l'Occident devait se joindre à nous. 

Permettez-moi de dire, en terminant, que ce qui n'est pas 
admissible, ce quil y a de plus choquant au monde, cest 
l'idée qe nous aurions fait tuer pour rien des jeunes hommes 
— ces jeunes, si courageux, auxquels nous avons tous, avec 
tant de raison, rendu hommage — si, par le fait de la got à ae 
qui a été énoncée l'autre juur, avec la nécessité du collège 
unique, nous devions finalement être battus. 

Voilà le point sur lequel je me suis permis, monsieur Pierre 
Cot, je m'en excuse, de vous interrompre un peu trop long- 
temps. (Applaudissements à droite.) x 


M. Pierre Cot, Mesdames, messieurs, nous sommes toujours 


heureux d'entendre M. Paul Reynaud, mais je m'aperçois que, 
sous prétexte de répondre à mon argumentation, il a surtout 
présenité la sienne. Permettez-moi donc de revenir à mon ârgu- 


mentation que j'entends, cette fois, pousser jusqu'à son terme. 





‘ divers 


Le second avantage de la proposition de M. Nehru c'est 
qu'en, l’acceptant nous aurions, précisément, renversé cette 
conjencture internationale qui nous ‘est défavorable. Si des 
dirigeants du front de libération nationale l'avait refusée, nous 
aurions prouvé ar là même  ÿ les obstacles à la négociation 
ne venaient pas de notre côté. 

Voilà ELA es tout en étant partisan d’une offre de négo- 
ciation directe par le Gouvernement, fe persiste à penser que, 
dans les circonstances actuelles, il eût été bon pour lui d’accep- 
ter la proposition de M. Nehru. 

Puisque M. Paul Reynaud m'a-engagé au delà du terrain 
restreint que j'avais choisi-et qui devait être simplement celui 
d’une explication de vote, je dirai maintenant queeles expli- 
cations du Gouvernement ne nous ont pas satisfaits. 

Pourquoi ? Parce que, vous le savez, il pose aux négocia- 
tions, comme d’ailleurs les dirigeants du front de libération 
nationale, des conditions préalables. li déelare que ces négocia- 
tions ne | age être conduites que s’il est entendu que 
jamais l'Algérie ne sera autre chose qu'une province rattachée 
à Ja France, alors que nous affirmons, nous, que la négociation 
doit être complète, qu’ faut tenir compte du droit des peuples, 
du droit qu'ont tous les peuples à aspirer à l'existence natio- 
nale (Interruptions à droite et au centre)... 

M. Henry Bergasse. Les musulmans qui sont en Union sovié- 
tique sont-ils libres ? 

M. Pierre André. Me permettez-xous de vous interrompre, 
monsieur P'erre Cot ? ” 

M. le président. Monsieur Pierre André, vous êtes inscrit et. 
vous pourrez donc intervenir à votre tour. 


M. Pierre Cot. Monsieur Pierre André, puisque vous êtes 
inscrit, je préfère poursüivre mon exposé. 

M. Pierre André. Ce que vous dites est tellement important 
que je voudrais vous faire préciser. » 


M. Pierre Cot. Me faire préciser quoi ? 


M. Pierre André. Vous nous parlez, à propos de l'Algérie qui 
est française depuis cent vingt-six ans, du droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes. Je voudrais que vous précisiez bien 
votre pensée devant l’Assemblée nationale, ‘ 

M. Pierre Cot. Je vais le faire. 

M. Pierre André. Imaginez — je vous remercie de me per- 
mettre tout de même de vous interrompre — qu'un mouvement 
séparatiste soutenu par l'étranger se Inanifesite, demain, dans 
une de nos provinces françaises peut-être rattachée à la France 
depuis mois longtemps que l'Algérie (Interruptions à l'extrême 

auche et à geuche) et qüe des orateurs viennent à celle tri- 
Leone défendre la thèse du droit des peuples à disposer d'eux- 
mêmes, que vous dévelappez devant nous en ce moment. 
Quelle serait alors la réaction de l’Assemblée nationale ? 

Je me permets de vous rappeler, monsieur Pierre Cot, qu’un 
certain nombre de nos provinces sont françaises depuis moins 
Jongtemps que l'Algérie. L 

Je considère que parler du droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes à propos de l'Algérie est une atteinte à la souve- 
raineté nationale et'à la République une et indivisible. (Applau- 
dissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. Pierre Cot. Monsieur Pierre André, ma réponse sera bien 
simple et elle sera brève. 

Nous sommes en Algérie, vous le savez, per un droit qui est 
des plus contestables : le droit de la conquête. (/nterruptions à 
droite, à l'extrême droite et sur divers bancs au centre. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) F 

M. Pierre AnGré. La moitié de la France a été constituée 
comme cela! 

Au centre et à droite. Et la Pologne ? 

M. Pierre Cot, Je n’entends pas nier l'apport des Français à 
l'Algérie, telle qu’elle est actuellement; mais ce que je ré- 
tends, ce que j'’affirme — ouvrez n'importe quel manuel d'his- 
toire et vous le vérifierez — c’est que nous sommes allés là-bas 
en conquérants. ({nterruptions à droite, à l'extrême droite et sur 

+ au centre, — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Au centre et à droite. Les Arabes auss; ! 

A droite. Bescendez! 

M. Louis Gautier-Chaumet. Si nous avons conquis l'Algérie, 
nous avons imposé alors notre loi à deux millions d’autoch- 
tones. Is sont aujourd'hui huit millions. A ceux qui repré- 
sentent Ja différènce, nous avons permis de naîfre et nous les 


“avons nourris, 


M. Pierre Cot. … c'est que nous sommes en présence d'un 
euple que vous.ne pouvez pæs assimiler à une province | 
ançaise… ù 

M. Paul Coste-Floret. Un peuple conquérant! 
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M. Pierre Got, .… puisque pr) ce jour, vous Jui avez 
demandé son concours quand il s'agissait de se battre sur nos 
champs de bataille mais que vous ne lui avez jamais reconnu 
ni le droit de voter ni celui de bénéficier des lois sociales, 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Interruptions sur de 
nombreux bancs au centre, à droite et à l'extrême droite.) Par 
conséquent, si les Algériens se considèrent aujourd’hui comme 
un peuple, c'est la faute de ceux, qui jusqu'à ce jour, pour 
maintenir les privilèges... ET interruptions à droite et à 
l'extrême droite. — Applaudisserients à l'extrême g'ache.) 


M. Michel Jacquet. Vous poignardez nos soldats dans le dos. 
C'est un scandale ! 


M. Pierre Cot. … n’ont pas su lui reconnaître tous les droits 
qu'avaient les autres Français. 

Si vous aviez traité, si nous avions traité en Français les Algt- 
riens. depuis cinquante ans, nous n'aurions pas laissé s'établir 
une situation dont vous ne pouvez pas. (Vives interruptions 
à droite. — Vis applaudissements à l'extrême gauche et sur 
quelques bancs à gauche.) 


M. Raymond Triboulet. Touies les provinces ont eu leurs 
« libertés », 


M. Pierre Cot. L'Algérie francaise aurait pu être, monsieur 
Triboulet. (Nouvelles interruptions à droite et sur divers bancs.) 

Sur divers bancs à droite et à l'extrême droile. Assez! Assez! 
(Bruit. — À l'extrême gauche, les députés applaudissent.) 


M. Pierre Cot. L'Algérie française, nous aurions pu et nous 
aurions dû la faire. 

Le malheur, c’est que nous ne l'avons pas faite et que la 
réalité est telle que nous pouvons dire que, dans une large 
mesure, nous en sommes responsables. 


M. Michel Jacquet. C'est toujours la France qui a tort! 


M. Pierre Cot. Nous ne pouvons pas nier les faits tels qu'ils 
sont. 

Vous savez bien, quels que soient les résullats de la politique 
que vous suivez, que dans quelques années le peuple algérien 
revendiquera encore ce droit à la nationalité qu'il revendique 
aujourd'hui, que vous serez entraînés, que vous le vouliez on 
non, à le reconnaître parce qu'il s'insère dans ce grand courant 
de l'Histoire dont j'ai parlé, parce qu'il y a des choses irrépa- 
rables et irréversibles. Si ceux-là mêmes qui siégeaient sur 
vos bancs en 1936 au moment du Front populaire avaient 
accepté le vote des lois qui ont alors été proposées, si vous- 
mèmes plus récemment vous aviez simplement fait appliquer 
le statut voté en 1947, si chaque fois qu'on a fait aux Algériens 
des pramesses, ces promesses avaient été tenues comme il 
était à la fois de l'honneur et de l'intérêt de la France de les 
tenir, alors nous n'en serions pes là. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur quelques banrs à gauche.) 

Mais, mesdames, messieurs, ce n'est pas notre faute et ce 
n'est pas la fante du peuple algérien si, malheureusement, tant 
des Pr tres ont Gominé la politique au cours de ces dernières 
années. 


M. Jacques Soustelle. Monsieur Pierre Cot, me permettez- 
vous de vous interrompre ? 


M. Pierre Got. Je vous en prie. 


M. le La parole est à M. Soustelle avec la permis- 
s'on de l’orateur, mais je demande à M. Pierre Cot de considérer 
que, depuis fort longtemps, son temps de parole est épuisé et 
Je le prie de conclure après l'intervention de M. Soustelle. 


M. Jacques Soustelle. Monsieur Pierre Cut, vous venez d'em- 
ployer à maintes reprises l'expression le « peuple algérien » 


et 1] est clair que, dans votre esprit, cette expression désigne 
uniquement les autochtones musulmans d’Algerie. 


M. Pierre Cot. Non, monsieur Soustelle, 


M. Jacques Soustelle. Vous devriez reconnaître, ou bien que 
le peuple érien ce sont tous les habitants de l'Algérie, y 
compris les 1.200.000 Européens ee y-ont EE la plupart leurs 
‘attaches depuis plusieurs générations, ou bien qu'il y a deux 
peuples algériens coexistant sur le même territoire, 

_Mais vous employez constamment l'expression « peuple algé- 
rien » pour désigner uniquement ceux qui élèvent des reve”- 
dications nationalistes contre la France. (Applaudissements sur 
divers bancs au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. Pierre Cot. Monsieur Soustelle, je répète que, dans ma 
pensée, le peuple algérien se compose de tous ceux qui vivent 
en Algérie, de la minorité française comme de la majorité 
musulmane. “ 

Je répète, comme je l'ai déclaré constamment, non seule- 
ment dans le discours que j'ai prononcé à celte tribune il } a 

, Mais dans tous les discours, et ils. sont fort 
nombreux, vous le savez bien, que j'ai déjà eu l’occasion de 
prononcer sur l'Algérie, qu'il s’agit dans notre pensée de pro- 





mpéinainesiel à 
Jéger les droits de la minorité, mais de mettre fin au régime 
actuel qui Subordonnait les droits de la majorité À ceux de ;a 
minorité. 

H s'agit de réconcilier et de concilier et de permettre que. 
<ur la terre algérienne, tous les hommes aient les mêmes 
droits, + ps tous so'ent libres et que tous soient égaux. 

Quand nous parlons de l'Algérie, quand nous souhaitons voir 
se former une république unie à nous par les liens fédéraux, 
nous pensons à une république algérienne dans laquelle les 
deux communautés seront d’abord protégées et finiront — nous 
l'espérons et ce n'est pas l'homme que vous êtes connaissant 
les problèmes humains, notamment ceux de l'Amérique latine, 
qui me démentira — et finiront par s'unir, par se fondre et 
par devenir la communauté algérienne que nous appelons de 
nos vœux et qui sera demain, que vous le vouliez où non, Ia 
réalité de l’histoire. 

Voilà, mesdames, messieurs, notre thèse, et si nous oppo- 
sons, je le répète. 


M. le président. Monsieur Pierre Cot, je vous en prie, veuillez 
terminer. 


M. Pierre Cot. Monsieur le président, voulez-vous me per- 
mettre de vous faire observer que ce n'est tout de même pas 
ma faute si j'ai été interrompu si souvent. 


M. Paul Reynaud. C'est vrai. 


M. Pierre Cot. … et s'il m'a fallu voir se greffer sur mon 
discours des interventions qui — les techniciens de la parole 
voudront bien le reconnaitre — n'étaient pas de nature à 
faciliter le cours d’un exposé dont le début — cela aussi, vous 
foudrez bien le reconnaître — ctablit que je n'avais pas pour 
fin de passionner le débat. 

Par conséquent, à cause de cela, j'ai encore quelques mots 
à dire et, avec votre permission, monsieur le président, votre 
bienvvillance et surtout celle de mes collègues, je les dirai 
maintenant. 

En terminant done, je voudrais vous demander à tous de 
regarder vers l'avenir, de considérer les choses telles qu'elles 
sont, de savoir que, si aujourd'hui, par impossible ou par 
improbable, nous gagnions la partie par la force, il faudrait 
bien demain que nous nous accoutumions à la réalité. 

La force, cela ne dure qu'un temps. La force, c'est le sable 
sur lequel on bâtit, Quoi que vous fassiez, quoi que nous 
fassions demain, quand la guerre sera terminée, nous retrou- 
verons face à face ce million d’Algériens d'origine one à: 0 
et ces huit ou neuf millions d'Algériens d'origine musulmane. 
Dans cinq ans — car ce n'est pas seulement l'histoire qui 
s'oppose à la thèse de certains, mais aussi la démographie — 
dans dix ans, le rapport des deux communautés sera modifié 
et vous savez bien à l'avantage de qui! Il y aura, dans l'avenir, 
un million d'européens — peut-être moins, peut-être un peu 
plus — et quinze ou vingt millions de l’autre côté. Ces quinze 
ou vingt millions vivront entre les Tunisiens et les Marocains 
à qui personne ne pense qu'il soit sérieusement possible de 
reprendre ce qu'ils ont acquis aujourd'hui. Chacun des musul- 
mans d'Algérie aura l'impression qu'il est un homme comme 
son voisin de Tunisie ou du Maroc, 

Alors, réfléchissez-y, mesdames, messieurs. Dans ce monde 
qui s'élabore devant nous, je vous supplie de prendre une 
osilion qui ne corresponde pas seulement au présent, roais 
à la réalité de l'avenir. 

Songez qu'il y aura demain cette entité algérienne, cette 
réalité algérienne avec laquelle il faut que dès aujourd'hui 
nous établissions des rapports de confiance. C’est notre intérêt 
de songer non seuJement à ce qui se passe pour notre génc- 
ratio, mais aussi pour celle qui suivra. 

L'Algérie se fera. Elle se fait devant nous. Vous ne pouvez, 
nous ne pouvons pas empêcher qu'elle se fasse, Ce que nous 
pouvons empêcher, c'est qu'elle se fasse contre nous. Ce que 
nous pouvons faire, c'est qu'elle se fasse avec nous et par 
nous, c’est que la liberté, cette grande aspiration des peuples 
modernes, ce soit à la générosité et à l’inteiligence de la France 
qu'elle la doive. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que j'avais à vous dire. Et en 
terminant — car cette fois je termine vraiment, monsieur Île 

résident (Sourires) — qu'il me soit permis d'adresser à tous 
es partis un appel à la paix. 

Là encore, je vais, monsieur Paul Reynaud, répondre à :2 
demande que vous m'aviez faite, 

Cet appel, je voudrais qu'il fût entendu non seulement par 
les dirigeants du Gouvernement français mais par ceux du 
front de libération nationale. Je voudrais demander, aux uns 
comme aux autres, de ne plus poser, pour la première négo- 
ciation, pour celle qui doit conduire au cessez-le-feu, de condj 
tions quelles qu’elles soient, Je voudrais leur dire que ce”qui 
est nécessaire, c’est qu'ils s'entendent pour $e rep“ontrer 
autour d'une table en vue d'arrêter l'eflusion de gg. Parce 
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que, pendant que nous délibérons ici, vous le savez, là-bas le 
sang coule et il faut arrêter l’efflus'on de sang, du sang 
français comme du sang algérien. Il faut arrêter cette guerre, 
qui n'est qu'une guerre fratricide et qui urrait demain 
. conduire à des malentendus dont je vous ai fait entrevoir pour 
l'avenir toutes les conséquences. 

La violence engendre la violence, la haine déclenche le 
fanatisme qui, à son tour, provoque la colère. Dans ce pays 
brûlé par le soleil, les passions sont exaspérées. Il est temps, 
mesdames, messieurs, que tout cela s'arrête, et nous voulons, 
nous, que tout cela s'arrête. 


M. Philippe Vayron. Que messieurs les assassins commencent ! 


M. Pierre Cot. C'est pour arrêter cela que nous demandons, 
aux uns comme aux autres, de négocier et de s'entendre, alors 
qu'il en est temps encore et que, dans quelques mois, il 
Jourrait bien être trop tard. : 

Nous le demandons pour qu'à l'angoisse des mères (Exrela- 
malions à droite et à l'extrême droite. — Applaudissements 
à l'extrême gauche) succède, enfin, l'espoir des enfants et 
pour que, demain, monsieur Soustelle, sur Ja terre d'Algérie, 
tous les peuples et tous les hommes puissent marcher ensem- 
b'e, libres, égaux et fraternels, vers la lumière et vers la 
liberté. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bergasse. 


M. Henry Bergasse. Monsieur le président du conseil, en quel- 
ques mots très brefs, le groupe des indépendants et paysans 
« action sociale Va vous demander de mettre un terme à ses 
jucertitudes. 

Dans voire discours de samedi que nous avons beaucoup 
admiré et où vous avez défini votre polilique, vous avez répondu 
à un certain nombre de questions. Nous n'entendons pas nous 
départir des termes mêmes de ce discours. 

Vous avez affirmé, d'une part, que M. Robert Lacoste avait 
votre confiance. Je tiens à le dire au nom des indépendants, il 
a totalement la nôtre. (Applaudissements à droite.) 

Ce he seulement par une adhésion de sympathie, c'est 
par une adhésion totale à l’œuvre qu'il accomplit en Afrique, 
œuvre dure, œuvre longue, souvent impopulaire, dont nous 
voulons avant -tout le remercier. 

Vous avez dit, monsieur le président du conseil, en des termes 
que peu diflérents, que vous vouliez assumer là-bas, en 

Igérie, une tâche de paix. 

Iheureusement, ce n'est pas un rameau d'olivier que l’on 
a mis dans les mains de nos jeunes soldats. Ce sont, hélas 1 
dé ar | réelles mitrailleuses et, pour accomplir cette tâche de 
paix, il faut tout de même que ces hommes comprennent que, 
pour l'obtenir cette paix, il est quelquefois nécessaire de mourir. 

Nous sommes bien d'accord, certes, il faut lutter pour la paix. 
Mais Quelle paix ? 

Est-ce celle qui, un jour, amènerait une majorité musulmane 
à proclamer seule l'indépendance et l’éviction des Français ? 

En tout cas, avant d'airiver à cette paix, il nous faut passer, 
hélas ! par la guerre, car nous sommes attaqués. 

Et maintenant, quelle guerre ? 

Celle qui était définie par M. Max Lejeune l’autre jour et qui 
lui välait cette ovation de la plus grande partie de notre 
Assemblée, ou bien celle que dimanche, dans une réwnien de 
1: fédération socialiste de la Seine, définissait M. Daniel Mayer ? 

L disait qu'il voulait une guerre sans abandon, ni extermina- 
tion, comme le 14 mars 1947 il avait voulu une guerre « sans 
abandon ni reconquête », cette espèce de demi-guerre qui, 
hélas ! en Indochine nous a coûté si cher et qui a rappelé aux 
vieux combattants, dont quelques-uns sont sur ces banes, 
l'époque où en l'année 1915 on grignotait les Allemands pen- 
dant que les Français se faisaient grignoter eux-mêmes, 

Faudrait-il que dès aujourd'hui se réunisse cette conférence 
de la Table Ronde que réclamait votre fédération de la Seine, 
}Cur y faire une paix avant même d’avoir commencé la guerre 
et, d'ailleurs, comme on le disait il y a quelques instants sur 
ces bancs (la droite), une paix, mais avec qui ? 

En attendant, la guerre a commencé sans nous. Et contre qui 
sommes-nous condamnés à la mener ? Il est essentiel que vous 
donniez une réponse. | 

Est-ce contre des « patriotes algériens 5, comme ceux qu'a 
définis à cette tribune M, Pierre Cot, où contre des Français 
révoltés ? Et révoltés pourquoi ? Parce que bénéficiaires, disent 
ccrtains, d'une évolution politique, ils sont aujourd’hui susce 
tibles de s'administrer eux-mêmes comme leurs voisins du 
Maroc ou de la Tunisie. 

Il n'était pas la peine de prendre les armes, ni de commettre 
ces crimes, pour consacrer cette évolution. 

Je crois que c'est un des vôtres qui avait nom’ Jules 
Guesle qui affirmait, quand on parlait des crédits de la défense 
nationaie : « Les refuser, c'est mettre le pays le plus évolué à 
la merei du pays le moins évolué, »# F 








Alors, est-ce que cette évolution dont parlent certains est 
celle qui a été démontrée en Algérie, lorsque, pour la première 
fois, par des crimes commis saveé une Ssauvagerie qu’on ne 
peut comparer qu'à l’époque du Moyen-Age, ces hommes dits 
évolués ont commencé cette guerre, aussi éloignée que possible 
de toute civilisation ? 

Je voudrais que vous nous redisiez que la guerre que l’on 
fait en Algérie n’est pas. une guerre contre le peuple algérien, 
comme voulait le prétendre, l y a un instant, à cette tribune, 
M. Pierre Cot, mais qu'elle est bien telle que vous la définissiez 
vous-même, c'est-à-dire une guerre faite à une minorité de 
bandes armées, pour donner la paix à une majorité pacifique. 
(Applaudissements à droite.) 

À cette guerre là, nous donnons notre totale adhésion. 

Vous avez dit aussi: Je serai d'une dureté d'acier vis-à-vis 
de ceux qui abusent de la liberté qu’on leur laisse et qui n'y 
trouveraient qu’un moyen de supprimer la nôtre. 

Alors, nous, nous avons pensé que cela signifiait les sanc- 
tions contre un défaitisme, hélas, trop répandu, notamment par 
la voie de la presse. 

Mais qu'allons-nous croire au moment où précisément 
M. Daniel Mayer — que je ne veux pas poursuivre d'une 
manière particulière, car il était parmi plusieurs autres — 
s'est élevé dimanche même contre les saisies des journaux ? 

Vous nous avez dit: Je ne veux ni d’un Etat arabe, ni d’un 
Etat musuiraan, mais l’Algérie n’est pas non plus une province 
française ordinaire, Au même moment, M. Eugène Thomas, 
ministre en exercice, déclarait dimanche à Trélon, dans le 
Nord, qu'il voulait un Etat algérien à communauté franco- 
rmusubmane dans lequel une double nationalité existerait tant 

our les Algériens musulmans que pour les Français de 
à-bas. 

Oh! Je sais bien que « tout homme à deux patries: la sienne 
et puis la France », mais jusqu’à nouvel ordre — et je pense 
que tous ici en seront d'accord — les Français de France 
comme ceux d'Algérie n'ont qu'une patrie et cette patrie est 
uniquement Ja France. (Applaudissements à droite.) 

Vous nous avez parlé également des problèmes du Maroc et 
de la Tunisie. M. Savary nous a invités à conclure d’abord. IL 
nous a fait craindre que nous n’ayons à ratifier ensuite ce 
que le Président de la Républiqué aurait déjà préalablement 
signé. 

e crois que M. Pineau, ministre des aflatres étrangères, nous 
a déclaré le contraire, mais nous voudrions bien vous l'entendre 
dire à vot:e tour et bien préciser qu'il n’y aura pas de ratiti- 
cation par le Président de la République avant qu'un débat 
public-ait eu lieu dans cet Assemblée, concernant le statut futur 
du Märoc et de la Tunisie. 

H serait aussi vain que périlleux de voir couper tous les 
liens entre ces pays el le nôtre et proclamer leur indépendance 
avant d’être bien certains de l'usage qu'ils vont en faire. 

Nous ne sommes pas plus que vous opposés à la politique 
de négociations, mais il faut au moins qu'elle produise les effets 
pour lesquels ces négociations sont nouées. 

Or, nous sommes malheureusement certains qne, par bonne 
ou mauvaise volonté, les dirigeants des gouvernements tuni- 
sien et marocain, tout en af nt leur solidarité avec les 
rebelles algériens et leur amitié avec nous, laissent perméables 
à des passages d'armes, au moment même où nous parlons, les 
frontières marocaine et tunisienne. S 

Alo:s, monsieur le président du conseil, nous cherchons, à 
travers la complexité de tout cela, quelles sont les bases 
certaines de votre politique. s 

Vous nous avez affirmé que vous ne comptiez pas faire une 
politique différente par problème, mais ne ferez-vous pas non 
plus une politique différente par ministre ? ; 

Comme vous avez en le courage de nous dire que vous 
acceptiez tous les risques et que vous affrontiez la somme des 
oppositions, nous sommes, nous, obligés de faire en face Ja 
somme. des contradictions, laquelle, pour le moment, aboulit 
à une conclusion nulle, 

C’est done à la suite de votre réponse — et nous la souhaitons 
aussi précise que possible — que le groupe de l'E P. A. S. 
déterminera son vote, (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Mes chers collègues, j'ai été extrèmement 
ému en entendant les discours d’un certain nombre d’orateurs. 
Mon émotion s'explique peut-être par le fait que j'étais encor®. 
avec trois de mes collègues de l’Assemblée nationale, eu 
Algérie samedi dernier et que je venais d’y passer dix jours. 

e souhaite que la plupart des députés se rendent en Algé- 
rie, la parcourent en tous sens comme nous l'avons fait, afin 
de pouvoir apporter ici le pou, cv de ce qu'ils auront vu. 

Je parle sous le contrôle des trois membres de Ja commis. 
sion de la défense nationale qui étaient avec moi. Si je com- 
mets une erreur, je leur demande de la rectifier tout de sui'2. 
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J'ai en‘endu l’avant-dernier orateur dire que la France pra- J'affirme aussi que l'œuvre admirable de pacification qui 
tiquait actuellement en Algérie une politique de force et de vio- est entreprise sons la direction de l'administration francaise, 

- lence qui appelle la haine. Eh bien! je veux dire ce que nos en accord avec l'armée, et par l’armée doit être poursuivie 
yeux ont vu. jusqu'au bout. 

Nous avons vu, depuis les officiers généraux jusqu'aux sol- L'eflort qui a été consenti par le pays à la demande du 
dats de deuxième classe, qu'il s'agisse des hommes du contin- Gouvernement ne doit pas être accompli à moitié parce que 
gent, de l’armée de métier ou des rappelés, des disponibles qui dès maintenant la partie est à demi gagnée, si ce n'est aux 
ont endossé à nouveau l'uniforme à l'appel de la France, nous trois quarts; c'est parce qu'elle peut l'être complètement et 
avons vu partout une armée admirablement soudée, pratiquant, assez vite, si nous savons le vouloir, que maintenant on nôus 
non pas une politique de force et de violence, mais la poli- parle de négociations! (Applaudissements sur les mêmes 

- tique de la pacification, de l'amitié, de la main tendue, de la bancs.) ; 
compréhension du monde musulman. Je voudrais attirer votre attention, mesdames, messieurs, 
Dans certains secteurs qui étaient encore solidement tenus "ie PR is au premier contact, de constater que 
: F i r & vw , 4 s. : S $ À S;, lt . su 
l'y s six mois par la rébellion, nous avons vu l'armée coopé les responsables civils et militaires paraissaient satisfaits 


rant avec les sulmans, construisant des maisons pour les 
Musulmans et nous avons vus ces Algériens français musul- 
mans, souriant confiants, au milieu de nes soldats, travai:- 
lant avec eux. 

Nous avons été surpris agréablement, parfois même étonnés, 
du sens politique aigu des hommes qui sont responsables de 
la politique de la France en Algérie, et j'entends, ici, remèr- 
cier tous ces officiers qui ont compris l’œuvre de pacification 
que le Gouvernement leur avait confiée en Algérie. (Applau- 
dissements à droit”, au centre et sur certains bancs à gauche.) 


M. Pierre Kænig. C'est :a tradition constante de l’armée 
francaise. 


M. Pierre André. Monsieur le président du conseil, je n'en- 
gage que moi à celte tribune, je ne parlé au nom d'aucun 
groupe, maïs je tiens à dire bien haut que les hommes et les 
chefs politiques et militaires qui sont sur place et que j'ai vus 
pendant dix jours ont amplement mérité la confiance de la 
nation, et je vous félicite d’avoir fait ce choix. (Applaudisse- 
ments à droite et au centre.) 

Alors, lorsque j'entends, à la tribune de l’Assemblée natio- 
nale, parier de politique de force, de violence et de haine, je 
me demande où l’orateur a pris ses informations. 

Il y a, en Algérie, une pélitique de force, de violence et de 
haine : c'est la politique des fellagha, c’est la politique du ter- 
rorisme. ; 

Nous avons passé nos deux derniers jours en Algérie dans 
le département d'Oran que nous avons parcouru, Nous avons 
vu des moissons que l’on rentrait sous la protection de l’ar- 
mée ; nous avons vu des 2e qui sont tellement bien entre- 
tenus qu’ils ressemblent à des jardins de France. Partout, 
grâce à la présence de nos soldats, la paix régnait. 

Cependant, le soir, nous apprenions, en rentrant à la préfec- 
ture d'Oran, qu’un convoi était tombé dans une embuscade 
trattreusement tendue, qu'un car transportant de paisibles 
voyageurs ävait été l'objet d’une autre attaque de la part des 
fel a. 

Nous avons vu, dans cette Oranie qui est maintenant pai- 
sible dans les secteurs où nos troupes sont solidement implan- 
tées, des fermes brûlées, des tracteurs incendiés. 

Nous avons entendu le compte rendu de l’œuvre des feHagha. 

En Kabylie, il y avait trois cents écoles. Cent écoles ont 
été incendiées; cent autres écoles, en raison de l'insécurité 
qui continue à régner en Kabylie, sont fermées. IL ne reste 
CT que cent écoles sur trois cents dans cette région, et ce par 

faute des fellagha. 

Les nn règnent par la terreur. Ils menacent les musul- 
mans de les faorger ou d'égorger leurs femmes et leurs 
enfants s'ils n° nt pas à leurs ordres. 

C'est avec ces gens, qui emploient les procédés du pire terro- 
risme, que vous avez la prétention, monsieur Pierre Cot, 
d'obliger le Gouvernement français à entamer des négocia- 
tions ? 

J'affirme — encore une fois, c’est le témoignage de ce que 
j'ai vu ge je vous apporte, après avoir parcouru l'Algérie 
pendant à fours — qué, partout où nous avons une seule 
section de soldats français, non seulement la paix renaît, 
on rebâtit les maisons, on construit une école, mais de tous 
les douars environnants on voit accourir les populations qui 
se de” sous la protection de la France, (Applaudissements 
à droite, au centre, à l'extrême droite et sur quelques bancs 
à gauche.) 

Nos soldats, là-bas, protègent, rassurent, soignent les malades, 
bâtissent des maisons, tendent la main, font véritablement 
pe age de pacification que le Gouvernement leur a assi- 

comme but, 

Partout. où ils sont installés, nous avons vu renaître un 
climat de paix, de confiance, de travail et même de joie, qui 
n’est troublé et ensanglanté que par des actes de terrorisme 
contre ga malheureusement, nous sommes encore 

n 





de la situation en Algérie et n'exprimaient quelque inquié- 
tude qu'en nous parlant des frontières. 

Dès que nous avons été devant une carte, on nous a dit: Ce 
qui est dangereux, c’est la fremtière tunisienne à cause du pas- 
sage des armes par le Sud tunisien. Ce qui nous inquiète, c'est 
la frontière marocaine, à cause du passage et des hommes et 
des armes à travers la frontière marocaine. 

J'attire votre attention, monsieur le président du conseil sur 
celle constatation qui nous a un peu inquiétés. 

Nous pensons qu il faut faire tout le nécessaire pour que les 
deux frontières tunisienne et marocaine so’ent solidement fer- 
mées, qu'elles deviennent infranchissables. 

Puis, d'après les renseignements que nous avons obtenus 
sur piace, nous croyons aûüssi que la situation du Maroc ne 
peut pas êlre présentée sous des jours extrêmement riants. 

Nous avons acquis la certitude, en entendant certa'ns respon- 
sables, que le Maroc est actuellement dans un certain stat 
d’anarchie. Nous savons qu'il existe au Maroc des bandes 
rebelles qui cnt formé une armée de libération nationale 
qui n'obéit pas au gouvernement marocain. Nous savons que 
ces bandes rebelles se massent actuçllement et se dirigent 
vers la frontière algérienne. IL est possible que nous ayons 
ps d'ici peu de temps à une atlaque des ces bandes en 
Algérie. 

Aussi, monsieur le président du conseil, après avoir dit fran- 
chement et neltement, selon une hab'tude qu’on veut bien me 
reconnaître à l'Assemblée, que je suis très heureux d’avoir 
constaté l'œuvre entreprise par votre Gouvernement et par les 
hommes qui le représentent en Algérie, je voudrais que vous 
évitiez une faute politique qui compromettrait les magnifiques 
résultats déjà acquis en Algérie par la pacification. 

A mon sens, cette faute politique consisterait à signer dès 
maintenant avec le Maroc agité, incertain, qui n'a pas trouvé 
son assise, où l’autorité du gouvernement s'effrite, des conven- 
tions qui ne seraient pas auparavant soumises à la ratification 
du Parlement. 

J'avais lu immédiatement votre déclaration, monsieur le 
président du conseil, en rentrant de voyage, et j'y avais trouvé 
ceci: 

« Je rappelle, avez-vous dit, que, si j'ai l'intention de sou- 
mettre cetle convention à la ratification de M. le Président de 
Ja pe ver dès que votre Assemblée se sera prononcée sur 
la politique générale du Gouvernement, l’ensemble des textes 
qui auront été négociés avec Je Maroc et la Tunisie seront 
présentés, aussitôt après leur conclusion, à l'approbation du 
Parlement. » 

M. Raymond Dronne. 115 sont déjà appliqués. 


M. Pierre André. Vous avez ajouté, répondant à des objec- 
tions qui vous étaient présentées par M. Emile Hugues et par 
le président Robert Schuman, que « jusqu'à cette date, comme 
l'a déjà déclaré M. Savary, le statu quo est maintenu, en ce 
qui concerne le Maroc, dans tous les domaines qui n'ont pas 
encore fait l'objet de conventions, en particulier le statut 
de l’armée française, le régime monétaire et financier, le 
statut des personnes, le régime judiciaire et l’enseignement ». 

Monsieur le président du conseil, vous avez tout à l'heure 
interrompu M. Soustelle au cours de son exposé pour préciser, 
m'a-t-il semblé — j'ai mal compris et j'aimerais vous l’en- 
tendre préciser — que vous ne soumettriez pas l'accord sur les 
conventions diplomatiques à la signature de M. le Président 
de la République. Je pense que c'est une mesure extrême- 
ment sage, étant donné l’élat d'anarchie dans lequel se trouve 
encore le Maroe. 


M. le président du conseil. Me permettez-vous de vous inter 
rompre ? 

M. Pierre André. Volontiers. 

M. le président du conseil. Effectivement, vous deviez fort 
mal entendre, car je n'ai pas interrompu M. Soustelle et ce 
n'est pas moi qui ai apporté cette précision. 

Plusièurs voix à droite. C'est M. Pineau. 
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M. le président du conseil. C’est, en eflet, M. Pineau qui, 
au nom du Gouvernement, a apporté cette précision qui modi- 
lie d’ailleurs ce que j'avais dit samedi. 

Cette modification, qui tient compte des préoccupations 
d'une partie de l’Assemblée, est la suivante: Si le Gouver- 
nement a la majorité, les accords qu'on a signés entreront en 
application, mais le texte ne sera pas ratifié par le Président 
de la République. 11 sera joint à l’ensemble des textes ultérieurs 
soumis à la ratification du Parlement. (Mouvements divers.) 


M. Pierre André. Monsieur le président du conseil, vous 
venez d'apporter, avec l'autorité qui s'attache à votre nom 
et à vos hautes fonctions, une précision que personnellement 
je souhaitais. Cependant, d° crains que nous ne soyons pas 
encore pleinement d'accord. 

Vous nous avez bien dit que, contrairement à votre décla- 
ration qui tigure page 2277 du Journal officiel, deuxième séance 
du 2 juin, vous ne soumettriez pas les textes à la signature 
du Président de la République. Cette déclaration me donne 
entièrement satisfaction. Mais vous ajoutez aussitôt qu'il y 
aura application des conventions. Là, je me permets de ne 
plus être d'accord. 

En acceptant de ne pas soumettre à la signature du Pré- 
sident de Ja République la convention diplomatique particu- 
lière que vous allez signer avec le Maroc, vous revenez à Ja 
tradition parlementaire, vous observez strictement la Consti- 
tulion qui veut que lorsqu'un traité international est signé, 
il soit, avant d’être revêtu de la signature du Président de 
la République, ratifié par l’Assemblée nationale. 

Puisque vous revenez ainsi à la norme, à l'esprit et à Ja 
lettre de la Constitution, je préférerais que rien de définitif ne 
fût réalisé avant que nous ayons eu — le plus tôt possible, 
je le souhaite — à débattre de l’ensemble des textes qui 
doivent régir prochainement les rapports entre la France, d’une 
art, la Tunisie et le Maroc, d'autre part. (Applaudissements 
à droite et l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
KApplaudissements à gauche.) 


M. le nt du conseil. Mesdames, messieurs, j'ai peu 
de choses à ajouter à ma déclaration ge samedi dernier où 
je crois avoir répondu à la plupart des questions, même celles 
qui ont été renouvelées aujourd’hui. En outre, cet après-midi, 

ans plusieurs interruptions, M, le ministre des affaires étran- 
gères, M. le ministre de Ja défense nationale et moi-même 
avons été amenés à préciser la position du Gouvernement sut 
les envois d'armes en Moyen-Orient, la convention diploma- 
tique franco-marocaine et l’ensemble du problème d’outre-mer. 

e ne reprendrai donc maintenant que quelques problèmes 
précis soulevés par certains d’entre vous, encore que vous 
sachiez que, faire un sort spécial à quelques questions parti- 
culières, sans les replacer dans leur ensemble. c’est toujours 
leur donner une importance exagérée. C’est ainsi qu’en renou- 
velant pour M. Soustelle le démenti formel du Gouvernement 
concernant les prétendues missions d'envoyés européens et 
musulmans au Caire, je cours le risque d'accorder trop d’impor- 
tance à ces bruits qui n’ont d’autre but que d’accréditer l’idée 
que la France pourrait accepter la médiation d’un tiers et, 
en l'occurrence, de quel tiers! (Applaudissements sur plusieurs 
bancs à gauche et au centre.) 

Je répète cependant, une fois encore, ce que j'ai dit dans 
ma déclaration de samedi: le problème algérien relève de la 
seule compétence française. Nous ne voulons pas de médiateur, 
nous ne voulons pas de tiers. 

Je ne l'avais pas fait samedi dernier, mais ,je le fais volon- 
tiers aujourd'hui, je désire, pour M. Pierre Cot, répondre au 
sujet du propos de M. Nehru. Personnellement, je suis 
convaincu que ce propos a été rédigé avec le plus grand souci 
de tenir compte de la position française. I ne peut, cependant, 
A par nous, car il introduirait la motion même de 
médiation. 

M. Pierre Cot a essayé, une nouvelle fois, de faire devant 
nous la démonstration que nous étions enfermés dans un 
dilemme. Je dis qu'il s'agit d’un faux dilemme. 1 est faux 
que nous ayons à choisir entre une politique de force et une 
Log me de + mg Dire cela, c’est ignorer ou feindre 
Le la politique définie par le Gouvernement. 

. Pierre Cot a insisté sur le cessez-le-feu. Encore une fois 
et en sens inverse, il a semblé ignorer l'offre que j'ai faite 
et répétée d’un cessez-le-feu. Ce cessez-lefeu ne vaudrait-il 
donc que pour nous ? (Très bien! Très bien! au centre.) Cette 
demande de cesser le feu ne doit-elle pas s'adresser aux deux 
enr ? (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à 
‘extrême droite.) 

Parlant du même sujet, M. Paul Reynaud, lui, me reproche 
au contraire d'avoir fait cette proposition. Il déclare: « Parler 
de cessez-le-feu, mais c'est avouer aux musulmans que les 
Français ont renoncé à tout jamais à l’idée de gagner. » Et 





il tire comme conclusion essentielle — comme si c'était le 
problème de fond lorsqu'il s’agit de l'Algérie — que ce qu’il 
ne faut surtout pas faire en- Algérie, c'est aller un jour à 
des élections au collège unique. 

J'avoue ne pas comprendre. D'abord, vous m’opposez, mon- 
sieur Paul Reynaud, que si M. Sousteille s’est bien affirmé 
favorable au collège unique, ce serait seulement pour des 
élections à l’Assemblée nationale. Mais les premières élections 
dont je parle sont bien les élections à l’Assemblée nationale, 
Au surplus, même M. Soustelle — s’il est là, je lui donnerai 
volontiers la permission de m'’interrompre s’il désire le faire — 
a précisé à de nombreuses occasions que même sur le plan 
municipal, dans de très nombreux secteurs, le collège unique 
s'impose. 

Monsieur Paul Reynaud, les raisons pour lesquelles vous 
condamnez le collège unique m'’apparaissent dangereuses et 
procéder d'un manque de confiance en nous-mêmes et en la 
France qui est absolument inconcevable. Voyons! s'il n’y a pas 
de collège unique, si à tout jamais nous affirmons qu'il faudra 
ven les représentants des deux ie à ethniques se comptent 

ans des collèges particuliers, c’est que vous acceptez qu’à 
tout jamais soit condamnée l’interpénétration possible entre 
les deux collèges, c'est que nous voulons en permanence main- 
tenir les deux collèges opposés. (Applaudissements à gauche.) 

Votre argument essentiel est le suivant: si nous les laissons 
voter dans le même collège que nous, nous sommes battus. 

M. Paul Reynaud. Dans les circonstances présentes ! 


M. le président du conseil. Quelle drôle de confiance en la 
France! Quel manque de confiance dans la justesse de notre 
cause! Est-ce que vous ne pensez pas que nous avons raison 
quand nous disons qu’il y a là-bas une immense majorité, 
même chez les musulmans, d'hommes qui nous font confiance ? 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Est-ce que cela ne serait pas vrai? (Nouveaux applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Est-ce que pour vous ce ne serait qu'un argument pour jus- 
tifier notre politique ? Tel n’est pas mon cas et ç'est vraiment 
parce que c’est ma conviction : profonde que j'entends que 
nous maintenions celte attitude. 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Monsieur le président du conseil, 
me permetlez-vous de vous interrompre ? 

M. le président du conseil. Très volontiers. 

M. Jacques Soustelle. Me permettrez-vous aussi un mot, mon- 
sieur le président du conseil ? , 

M. le président du conseil. Certainement, immédiatement 
après M. Naegelen. 

M, Marcel-Edmond Naegelen. Monsieur le président du conseil, 
Je vous remercie de me, permettre de vous interrompre, 

* Tout à l'heure, je m'en excuse auprès de M. le président 
Paul Reynaud, j'ai été en eflet très ému par les paroles qu'il 
prononçait. Je m'apercevais, en eflet, qu'il rejoignait étrange- 
ment, sans s'en rendre compte probablement, M. Pierre Cat. 

Lorsqu'on entendait M. Paul Reynaud se prononcer contre le 
collège unique, on avait le sentiment : ge y avait en eflet 
deux populations qui, pour toute éternité, se trouvaient oppo- 
sées l'une à l’autre et que, si nous acceptions le collège unique, 
ia population européenne se trouverait, non seulement submer- 
gée, mais pour ainsi dire écrasée par la population musulmane. 

Je d's que tenir de tels propos, c'est accepter la thèse qui 
a été soutenue par M. Pierre Cot à la tribune quand il disait: 
il y a le peuple algérien et il entendait par là surtout le peuple 
musulman... (Protestations à l'extrême gauche.) 


À l'extrême gauche. M. Pierre Cot a dit justement le contraire. 


M. Marcol-Edmond Maegelen. Je sais que M. Pierre Cot s'est, 
par la suite, corrigé, ma's il résultait de toutes les observations 
qu'il présentait à la tribune que, lorsqu'il parlait du peuple 
+ — il pensait surtout à la population musulmane. 

‘ailleurs, je n'aime pas cetie expression: peuple algérien. 
H y à en Aïgérie deux populations et notre effort doit consister 
à trouver un mode de vie qui leur permette non seulement de 
vivre côte à côte, mais de travailler ensemble, de collaborer. 
Voilà quelle doit être notre tâche. 

h ne hr « s de deux peuples, mais de deux populations, 
d'origine, de langue, de religion différentes, qui se trouvent 
condamnées à vivre et à travailler ensemble. 

Je reviens à mon propos. Je dis à M. Paul Reynaud que ses 
paroles sont extrêmement da euses. Condamner le collège 
unique parce qu'on estime qu'il est certain que la population 
musulmane se prononcera contre la population européenne et 
contre la France, c'est donner raison à nos adversaires. (A pplau- 
dissements à gauche et sur plusieurs bancs au centre.) 


h. Paul Reynaud. Vous niez donc le fanatisme religieux 
actuei. 

M. le du conseil. Maintenant c'est à M.' Soustelle 
que j'ai permis de m'interrompre. 
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M. Paul Reynaud. Je vous demande pardon, je retire mon 
interruption. (Sourires.) 

M. Jacques Soustelle. J'éprouve quelque Eee à avoir été 
cité à maintes reprises à propos du problème du collège unique. 
Je ne suis pas un sou dont les témoignages méritent d'être 
si souvent mentionnés. 

Quoi qu’il en soit, je voudrais préciser ma pensée à cet égard. 

Tout d’abord, en ce qui concerne la représentation de l’Algé- 
rie sur le plan politique, j'ai toujours pensé et je maintiens 
que cette représentation doit avoir lieu à l’Assemblée nationale 
et que, gr des élections auront lieu, la priorité devra être 
donnée à celles de l’Assemblée nationale, matérialisant par là 
même le caractère français de l'Algérie. Et ces élections à 
l'Assemblée nationale, j'affirme qu'il est souhaitable qu'elles 
aient lieu au collège unique, de telle sorte que la population 
soit représentée politiquement dans une assemblée politique. 

En ce qui concerne les corps de gestion — je pense parlicu- 
lièrement aux communes —, il existe actuellement en Algérie 
des communes dites de plein exercice où lon vote selon deux 
collèges et des communes mixtes et centres municipaux où 
n'existent que des djemäas traditionnelles qui représentent 
la population musulmane. 

Lorsque j'étais moi-même à Alger et que je préparais une 
réforme communale, j'étais arrivé à cetle conclusion que, 
tout au moins dans une phase s’ouvrant après la pacification, 
et pour un nombre d’années à déterminer, dans les zones 
actuellement occupées par les communes dites de plein exer- 
cice, qui sont les zones évoluées où résident de nombreux 
Européens, il y a avantage à conserver un double coliège 
avec parité de représentation. En revanche, si l’on remplace, 
comme c'est souhaitable, les communes mixtes et les centres 
municipaux par des communes d’un tvpe nouveau, la popu- 
lation étant presque entièrement d’origine autochtone, il serait 
absurde de vouloir y créer deux collèges pour la simple raison 
que les éléments du premier collège n’y existent pas, en fait, 
ou très peu, C'est pourquoi j'avais prévu des mesures telles 
qu’au-dessous d’une certaine proportion de popu'ation euro- 
péenne, il y aurait collège unique. (Rires à l'extrême gauche.) 

Je crois que par des mesures ainsi conçues on obtiendrait 
sur le plan politique, mais j'entends bien sur celui de l’Assém- 
blée nationale, une représentation équitable de toutes les 
Be mage je et, sur le plan de l’administration, des assemblées 
ocales qui seraient capables de gérer convenablement les inté- 
rêts locaux, (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. le président du conseil. Je poursuis mon exposé et j'en 
viens à une autre idée qui a été avancée par M. Pierre Cot. 
C'est parce que nous la rencontrons souvent dans la propa- 
gande et que je crois qu’elle est susceptible de porter, que ;e 
veux la réfuter. 

_ M. Pierre Cot à fait allusion à ce droit, que nous sommes 
d'accord pour proclamer, des peuples à disposer d'eux-mêmes. 
Je voudrais que, là-dessus, notre position à tous soit très claire, 

Ce droit des peuples à disposer d'eux-mêmes existe incontes- 
tablement. Mais il en est de ce droit international comme il 
en est des droits iculiers, comme il en est des libertés 
individuelles, à savoir qu’il a lui-même sa limite qui est le 
respect du droit des autres. 

que re a le droit de disposer de lui-même dans la 
limite où 1] ne porte pas atteinte au droit d’autres peuples ou 
à celui de fractions mêmes de son propre peuple. C'est la pre- 
mière des limites. 
__ Autrement dit, pour que ce droit soit valable, il faut que, 
dans le même temps, il ne porte pas atteinte au droit des 
peuples voisins et même que, dans son sein, les minorités y 
soient respectées. 

Deuxième limite: ce droit n’est valable que dans la mesure 
où il ne met pas en danger la paix du monde. 


M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie. Très bien! 


M. le président du conseil. A partir du moment où nous som- 
mes d'accord sur ces limites, nous sommes—- et c’est la poli- 
tique âu Gouvernement — d'accord sur l'application du droit. 
… Et c'est parce que nous sommes d’accord sur l'application 
de ce droit que mous avons voulu donner la parole à tous, à 
l'intérieur de l’ensemble de la population en Algérie, mais en 
imposant des limites, des limites simples, à savoir que chacun, 
Musulman ou Français d'origine européenne, doit se voir impo- 
ser le t des droits de l’autre. 

C'est cela la politique de notre Gouvernement et c’est pour- 
ge je souffre quand j'entends opposer à cette politique le 

roit, trop rapidement affirmé mais non expliqué, des peuples 
à disposer d'eux-mêmes. (Ayplaudissements à gauche et sur 
plusieurs bancs au centre et à droite.) 

Je m'arrêterai un instant sur une question, qui pourrait être 
ue gênante, de M. Soustelle et qui a été reprise presque par 

. Paul Reynaud: est-il opportun de parler avec précision du 
Statut futur de l'Algérie ? Et M. Soustelle a posé une question 
précise: l'opinion émise par un membre du Gouvernement — 





mon ami M. Eugène Thomas — représente-t-elle la position du 
Gouvernement ? 

Laissez-moi d'abord vous dire que le résumé qui a été fait 
de l'intervention de M. Eugène Thomas devant une assemblée 
d'anciens combattants traduit bien mal l'opinion personnelle 
de mon collaborateur, Prêter à ce dernier l'idée que l'on peut 
envisager, sous quelque forme que ce soit, une séparation de 
l'Algérie et de la France, c'est vraiment commettre, pour qui 
ie connaît, une étonnante erreur. | 

En fait, à titre personnel d'ailleurs, il a évoqué diverses 
hypothèses susceptibles — c'est sa propre expression — de 
« faire l'objet d'études ». 

Je voudrais que la position du Gouvernement soit c'aire: de 
l'avis du Gouvernement, il est prématuré, il est inopportun de 
préciser les détails de ce que sera Ja position française lors 
de l'établissement du statut futur de l'Algérie. (Très bien ! tres 
bien! au centre et à droite.) 

Par contre, il est indispensable de dire ce que seront les 
limites que la France ne laissera jamais transgresser, (Très 
bien ! très bien ! sur les mêmes bancs.) Ces limites, je les ai 
précisées à plusieurs reprises et samedi dernier encore. 

J'apporte volontiers, comme l'a souhaité M. Soustelle, une 
précision supplémentaire, Si je me l'avais ir fournie, c’est 
parce que, à mes yeux, elle s’imposait: La solution que, dit-on, 
certains auraient envisagée et qui consisterait à partager l'AI- 
gérie en deux zones, occupées, l’une par les Français d'Algérie 
d'origine européenne et l’autre par les musulmans, arabes ou 
berbères, est une solution folle que, en tout cas, mon Gouver- 
nement répudie, (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

Je répondrai maintenant brièvement à M. Waldeck Rochet, 

Le reproche essentiel qu'il m'a fait, en dehors de la prise 
de position de fond sur le problème d'Algérie, c'est d'avoir, 
en mêlant les questions, visiblement cherché un vote de confu- 
sion, alors que nos collègues commhünistes avaient demandé un 
vote particulier. 

J'ai de bonnes lectures (l'oraleur se tourne vers l'extrême 
gauche): je lis France nouvelle régulièrement, 

M. Jean Liante. C'est bien! 

M. le président du conseil. … et, dans le numéro du 21 avril 
dernier, j'ai trouvé un enseignement précieux, celui de votre 
Inaître à tous, Maurice Thorez, qui écrivait ceci: 

« Nous avons, nous, communistes, pour habitude d'exami- 
ner et de résoudre les pe d'une façon dialectique, c'est-à- 
dire sans jamais les isoler de leur ensemble. » (Rires et applau- 
dissements à gauche et sur plusieurs bancs au centre et à 
droite.) 

Je vous demande simplement d'être fidèles À vous-mèêmes 
une fois de plus et de continuer. (Rires sur les mêmes bancs.) 

En eflet, je l'ai déjà dit, la politique du Gouvernement forme 
un tout, Ne pas renverser ce Gouvernement, c'est lui permettre 
de poursuivre l'ensemble de l'œuvre engagée. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 

Je vous ai dit samedi, mesdames, messieurs, que j’'enten- 
dais faire la somme des oppositions. Je n'ai rien à en retirer. 
Je veux simplement y ajouter que je souhaite voir la majorité 
qui, tout à l'heure, votera la confiance au Gouvernement, être 
Ja plus importante possible, non pour que survive le Gouver- 
nement, mais pour que l’on sache de par le monde que c'est 
bien Jà la politique de la France. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur de nombreux bancs à droite.) 

M. le président. Mes chers collègues, un certain nombre de 
groupes m'ont fait savoir qu'ils désiraient délibérer après la 
déclaration de M. le président du conseil. 

D'autre part, quelques uns d'entre nous sont tenus par 
certains devoirs de courtoisie internationale. 

Dans ces conditions, l’Assemblée voudra sans doute suspen- 
dre la séance jusqu'à vingt-deux heures. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures, est reprise à vingt- 
deux heures cing minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 

La parole est à M. Bergasse. 

M. Henry Bergasse. Mesdames, messieurs, au nom du groupé 
des indépendants je suis chargé de faire la déclaration sui- 
vante : notre groupe va s'abstenir dans sa grande majorité dans 
le vote qui va intervenir. 

I} le fera pour une double raison. La première est exactement 
inverse de celle qui guide nos collègues communistes, car si 
l’on avait procédé à un wole par division il est certain que la 
grande majorité de notre groupe, pour ne pas dire l'unanimité, 
se serait déclarée en faveur de la politique algérienne du Gou- 
vernement. 

Par contre, sur le plan de la politique marocaine et tuni- 
Sienne, nous n'avons, à notre grand regret, pas obtenu les 
Garanties et les assurances sur lesquelles nous étions en droit 
de compter, 
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Maïs c'est aussi à cause de nos collègues du groupe commu- 
Liste que nous allons nous abstenir. 

Plusieurs membres dé notre g'oupe ont attiré l'attention da 
Gouvernement sur le danger grave que présente ure cerlaine 
campagne portant actuellement atteinte au moral de la nation 
ct -c sont déclarés fermement à ce sujet. 

M. le président du conseil — je m'excuse de le dire — avait 
une occasion excellente de s'exprimer en termes formes ct 
de PO en quelque sorte un sursaut national en décla- 
rant que le courage des soldats et le moral des civils, dans une 
telle affaire, n'était qu'une seule et même chose. 

Nous avons le regret de n'avoir oblciu de sa part que 
de vagues déciarations, assez incertaires. Mais surtout, l'ordre 
du jour qui va être soumis à notre vote est abso'ument muet 
sur cette question. 

Nous aurions done voté contre, mais nous ne pouvons pas 
re pas tenir compte de l'éffert courageux entrepris en Algérie 
#7 2e le Gouvernement que par M. le muniste résidant 
Acoste, 

C'est pour cette double raison que, dans sa grande majo- 
rité, notre groupe s’abstiendra volontairement, (Erclamations 
à l'extrême gauche et sur certains ban; à gauche. — Applau- 
dissements sur quelques bancs à droite.) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je vais mettre aux voix, par scrutin publie à la tribune, 
la question de confiance posée pour la priorité et pour l’adop- 
tion de l’ordre du jour n° 2 (2° rectification) de wi. Depreux, 
Francis Vals et les membres du groupe socialiste. présenté en 
conclusion des interpellations sur la politique générale du Gou- 
vernement. 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxième alinéa de l’article 83 du règlement, 
si le nombre des pe dans l'enceinte du pala's atteint la 
D absolue du nombre des députés composant l’Assem- 
lée. 

Le bureau affirme que le quorum est atteint, 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement. 

Aux termes du quatrième alinéa de l’article 83 du règlement, 
« chaque député appelé nominalement remet son bulletin à 
J'un des secrétaires qui le dépose dans une urne placée sur 
da tribune ». : 

J'invite donc nos collègues à remettre au secrétaire surveil- 
lant l’urne un seul bulletin blanc ou bleu: 

J'indique également qu'aux termes de l'article 10 de l’ins- 
truction générale du bureau: « il est permis à tout député 
de remettre au même secrétaire une note écrite et lisiblemeat 
signée indiquant son abstention vo ontaire ». 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
l'appel nominal. 


(Le sort désigne la lettre M.). 


M. le président. Le scrulin est ouvert. 

ll sera clos dans une heure. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal 
… (L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à vingt deux heures 
dir minutes.) 


"M, le président. L'appel nominal est terminé, 
Il va être procédé au réappel. . 


(Le réappel a lieu.) 


M. le président. Le réappel est terminé. 
Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 


(Le scrutin est clos à vingt-trois heures dix minutes.) 


M. le président. 11 va être procédé an pointage. 

La séance est suspendue pendant le dépouillement du scrulin. 

(La séance, suspendue à vingt-rois heures dix minutes, est 
reprise le mercredi 6 juin, à zéro- heure vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur la question de confiancé posée pour la priorité 
et pour l'adoption de l’ordre du jour n° 2, deuxième rectifica- 
tion, de MM. Depreux, Francis Vals et les membres du groupe 
socialiste, présenté en conciusion des interpellations sur la 
politique générale du Gouvernement : 


Nombre des votants....... Side rat s noce US 
Majorité absolue................ phbirsse + 1066 
LR TR RP ds: EF 


dus sono 


L'Assemblée nationale a accordé la corfliance, (Applaudisse- 
ments à gauche et sur de nombreux bancs au centre.) 

En conséquence, l’ordre du jour n° 2 — 2° rectification — 
de MM. pe -#{ Francis Vals et les memares du groupe socia- 
liste est adopté, 





— 4 — 
DEIMISSION D'UN MEMBRE DE COMMSSION 


M. le président. J'ai recu avis de ja émission de M. Keita 
Mamadou comme membre de la commission des afflaïes éco- 
nou! ques. 


&8 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission du travail et de la sécurité 


’ sociale demande à donner son avis sur: 


1° La proposition de loi n° 1824 de M. Jean Villard tendant à la 
créalion d'un organisme national pour le reclassement profes- 
sionnel et social des handicapés paysiques, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commiss:on de la famille, de la popu- 
Jation et de la santé publique ; 

2 La proposition de loi n° 1440 de M. Bernard Lafay et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à assurer le reclassement social 
des viclimes de guerre, des mutilés, des invalides et des dim:- 
nués physiques, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que. 


Conformément à l’article 27 du règ'ement, l’Assemblée voudra . 


sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 
me À 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle la comm's. 
sion de l’agriculture déclare renoncer à donner son avis sur la 
deuxième lecture du projet de loi portant institution d’un 
fonds national de solidarité (n° 1995, 2920) et qui a été 
renvoyé, pour examen au fond, à la commiss:on du travail et 
de la sécurité soc'a!e. 

Acte est donné de cette communication. 


ST pe 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur, chargé des affaires algériennes, un projet de loi relatil 
à la preuve da mariage contracté en Aïgérie suivant les règies 
du droit musuiman., i k 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2059, distribué et, s’il 
n'y à pas 7 oppomtion, renvoyé à la commission de l'intérieur. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des 
aflaires algériennes, un projet de loi relatif aux pouvoirs des 
contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre en Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2060, distribué et, s’il 
n'y a pas d'opposilion, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Pfimlin une proposition 
de loi tendant à modifier les règles relatives à l'ancienneté 
et au droit à pension des salariés des départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle qui, pendant la période 
d’annexion de fait, ont été expulsés par les Allemands ou 
se sont réfugiés volontairement dans d’autres parties du ter- 
ritaire national. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2054, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d’ sition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la té sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Hernu et plusieurs de ses collègues une 
ropasition de loi tendant à compléter la loi n° 49-1096 du 
L'août 1949 relative aux baux à loyer de locaux ou d'immeubles 
à usage commercial, industriel ou artisanal détruits par suile 
d'actes de guerre. . 

proposition de loi sera imprimée sous le n° 2055, Ais- 
tribuée et, s’il n'y a pas d’o tion, renveyéé à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Hernu et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder exceplionnellement. par 
dérogation à l’article 1676 du code civil, la rescision de cer- 
taines ventes de dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2056, dis- 
{ribuée et, s’il n'y a << d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Halbout une proposition de loi tendant à 


modifier les articles 658, 660 et 661 du code civil relatifs à la 
uitoyennelé. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2057, dis- 
{ribute et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de légisiation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Quinson et plusieurs de s2s collègues une 
proposition de loi tendayt au maintien des contrats de tra- 
vail ou d'apprentissage pour les employeurs, apprentis ou 
salariés qui contractent un enzagement volontaire pour la 
durée des opératiors de paréficalion et de maintien de l’ordre 
en Afrique du Nord. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2058, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Segelle et plusieurs de ses. collègues une 
proposition de loi tendant # accorder aux communes sur le 
territoires desquelles se trouvent des sources mintraies et 
leurs dépendances un droit de préemplion en cas de vente 
par les propriétaires privés. ; : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2063, dis- 
tribuée et, s’il n’y É d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la fustice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à valider, pour la pension sur 
l1 caisse de retraites des marins, la durée des fonctions de 
muaire exercées par un inscrit maritime, 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 2065, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la marine marchande et des pêches, (Assntiment.) 

J'ai reçu de M. Arbogast et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à faire comprendre le personnel de 
Mer des douanes actives dans une classification 
spéciale. 

Ér proposition de loi sera imprimée sous Je n° 2066, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à permettre la rescision de 
certaines ventes de dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2070, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Vahé une proposition de loi tendant à modifier 
certaines dispositions du code général des irupôts concernant 
les artisans mariniers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2071, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


— 9 — 
. DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


&. le président. J'ai reçu de M. Michel Soulié une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à mettre en 
“uvre une politique favorable à l'emploi des personnes âgées. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2048, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Michel Soulié une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à créer une assurance 
chômage. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2049, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'oppreiion renvoyée à la commis- 
sion du travail et de Ja sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Michel Soulié une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement À mettre en œuvre une 
policies cm nt Le ed dans le travail. 

La ilion de résolution sera imprimée sous le n° 2050, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’o ition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.)\ 

J'ai reçu de M. Michel Soulié une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à pan la procédure 
de conciliation prévue par la loi n° 50-205 du 11 février 1950 
relative aux conventions collectives et aux procédures de règle- 
ment des -conflits collectifs de travail. 





La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2051, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Anthoniuz et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
reviser la situatiôn du corps des agents techniques des eaux 
et forêts. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2052, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agricuiture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Le Strat et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
opérer la titularisation des agents auxiliaires des centres 


_ d'apprentissage. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2053, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation mationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marcel Thibaud et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à classer en catégorie B les inspecteurs préposés au 
contrôle de la salubrité des viandes et des denrées alimentaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2064, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Robert Bichet et plusieurs de ses qilègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à limiter les bénéfices réalisés sur les marchés passés 
avec les services de la défense nationale et à en assurer efli- 
cacement le contrôle. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2069, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 


A: 
DEPOT DE RAPPORT: 


M. le président. J'ai recu de M. Michel Soulié un rapport, 
fait au nom de la commission de la presse, sur le projet de 
loi portant statut et réforme de l'agence France-Presse 
(ne 1196). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2061 et distribué. 

J'ai reçu de M. Thamier un rapport fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale sur la proposition de loi 
de MM. Jean Cayeux, Gosset et Bacon tendant à réserver aux 
travaux de décoration 1 p. 100 des crédits affectés à la cons- 
truction des bâtiments publics (n° 174). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2067 et distribué. 

J'ai reeu de M. Pèrche un rapport fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale sur la proposition de réso- 
lution de M. Thamier et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de 
loi portant ouverture des crédits nécessaires aux constructions 
scolaires du premier degré (n° 343 rectifié). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2068 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. de Bailliencourt un avis, pré- 
senté au nom: de la commission de la produetion industrielle 
et de l'énergie, sur le projet de loi portant. ajustement des 
+ van budgétaires reconduites à l'exercice 1956 (n° 1487, 

L'avis sera imprimé sous le n° 2062 et distribué. 


un D 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mercredi 6 juin à quinze heures, première 
séance publique : 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant 
à compléter l’article 9 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 
1947 portant statut de la coopération (n°* 360-1787, Mme 
Degrond, rapporteur) (sous réserve qu’il n'y ait pas débat) ; 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Dronne n° 234 ten- 
dant à exonérer certaines livraisons de blé de l'application du 
« quantum »; 2° de M. Lalle n° 1197 tendant à abroger le 
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décret n° 54-1078 du 4 novembre 1954 relatif à la collecte du 
blé de la récolte 1955 (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission) (n° 1595, M. Boscary-Mons- 
servin, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote des propositions de loi: 1° de MM. Jean Cayeux et Noël 
Barrot n° 176 tendant à permettre aux agents du cadre fonc- 
tionnaire des centres publics d'apprentissage de faire valider 
la totalité de leurs services pour le calcul de la retraite; 2° de 
M. Lamps et plusieurs de ses collègues n° 914 tendant à 
valider es services des personnels des centres publics d'ap- 
prentissage (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission) (n° 1766,.M. Le Strat, rapporteur) 
{sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution n° 1417 de M. Bouta- 
vant et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à rétablir l'indemnité mensuelle de, scolarité aux élèves 
slagiaires des écoles normales nationales d'apprentissage 
(E. N. N. A.) (rapport adopté à la majorité absolue des mem- 
bres composant la commission) (n° 1767, M. Le Strat, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

. Vote de la proposition de résolution n° 525 de M. Gilles 
Gozard tendant à inviter le Gouvernement à réaliser l'améliora- 
tion des ouvrages de signalisation dans la forêt de Troncais 
(AHier) (rapport adopté à la majorité absolue des membres com- 

nt la commission). (N° 1561. — M. Parrot, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Albert Schmitt et plusieurs 
de ses collègues relative à l'application de l’article 53 de la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation 
dés accidents du travail et maladies professionnelles (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission). (N°* 806-1263-1888. — M. Meck, rapporteur.) (Sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat) ; 

Vote en deuxième lecture du projet de loi modifiant l’article 78 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 relatif à la prescription du 
droit à réparation en matière d'accidents du travail et de mala- 
dies | it a (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission), (N°* 47-1889. — M. Meck, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 1325 sur l'assurance-vieillesse des 
chaufleurs de taxis (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission). (N° 1892. — M. Jourd'hui, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Suite de la discussion des conclusions du 2° bureau sur les 
opérations électorales du territoire du Cameroun (collège des 
citoyens de statut personnel, 2° circonscription) (rapport de 
M. de Tinguy publié à la suite du compte rendu in extenso de 
la séance du 23 mai 1956); 

Discussion d'urgence en deuxième lecture du projet de loi 
portant institution d’un fonds national de solidarité (n°* 1995- 
2020, M. Gagnaire rapporteur); 

Suite de la discussion du projet de loi n° 1487 portant ajus- 
tement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 
(nos 1862, 1887, 1944, 1966, 2017, 2045, 2062. — M. Francis 
Leenhardt, rapporteur général): France d'outre-mer, Industrie 
et commerce, Intérieur, Justice, Présidence du conseil, Santé 
publique, Travail, Travaux publics, Affaires étrangères, Anciens 
combattants, Education nationale, Affaires économiques, Recons- 
iruction (suite), Budgets annexes, Articles et chapitres réservés. 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

La séance est levée. 
(La séance est levée à zéro heure vingt-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, . 
Mancez M. LAURENT. 





Erratum 


au comple rendu in extenso des séances du 14 février 1956 


(p. 285, 1" colonne, 8° alinéa), du 28 février 1956 (p. 558, 
1 colonne, 14° alinéa) et du 16 mars 1956 (p… 1024, 
ir colonne, 10° alinéa), 





Au lieu de: « renvoyée à la commission des finances », 
Lire: « renvoyée à la commission de l’agriculture ». 











Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 1% juin 1956. 
Page 2237, 2 colonne, 9, Dépôt de rapports, dans le premier 
alinéa : 
Au lieu de: « J'ai recu de M. Robert Besson », 
Lire: « J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 1% juin 1956, 





Page 2237, 2° colonne, 6° alinéa: 

Au lieu de: « renvoyée à la commission de la défense natio- 
nale », 

Lire: « renvoyée à la commission des pensions », 








Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 2 juin 1956. 


Page 2284, 1" colonne: 
Lire ainsi le septième alinéa 


« Le problème essentiel est donc clairement posé et on ne 
peut échapper à ce dilemme: le système ou les hommes. » 








Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour les commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


———— 


Le groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et du rassemblement démocratique africain a désigné : 


1° M. Diallo Saïfoulaye pour remplacer dans la commission 
des affaires économiques M. Keita (Mamadou) ; 

2° M. Keita (Mamadou) Le remplacer dans la commission 
du suffrag: universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions M. Konaté (Mamadou) ; 

3° M. Sekou Touré pour remplacer dans la commission des 
territoires d’outre-mex M. Konaté (Mamadou). 


(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 








Opposition tacite. 





++ 
Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes de quatorze membres au 
moins) est convoquée par M. le ident pour le vendredi 


8 juin 1956, à dix heures quarante-cing, exceptionnellement, 
heures quinze, dans les salons de la présidence. 
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QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
L LE 5 JUIN 1956 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 





« Art. DEMZ LE MES étiaisres ep :e. fe © e se 0 d 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de thers 
nommément désignés. » 


DONNER CO AUS IA 0 :R: © 216,6 0 € 0 © © © 


..… CCC | 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette blication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publhées, 

« Les ministres ent toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceplionnel, 
qu'us réclament un délai supmémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTION ORALE 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2023. — 5 juin 1956. — M. Louis Gautier-Chaumet expose à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées que M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) à pris la décision de 
remflacer par des semelles cacutchouc les semelles cuir utilisées 
dans la fabrication des brodequins « toutes armes ». Devant les 
conséquences qu'une telle mesure rt avoir, d'une part sur le 
plan économique, d'autre part sur le plan de l'hygiène et de la 
santé des troupes, il lui demande s! les ministères et services inté- 
ressés, soit: le secrétariat d'Etat aux affaires économiques, le secré- 
tariat d'Etat à l’industrie et au commerce et la direction centrale 
des services de santé des armées, ont été cnnsullés et si un avis 
favorable a été donné à cette modification apportée dans la confec- 
tion des effets d'uniforme du soldat. 


—+e4- 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEL 
(iniormation.) 


2024, — 5 juin 1956. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'EN O"n DÉDMNEN An. CORNE, COS de l'intormation, qu'à la 
suite de récentes. informations faisant élat d’une « pénurie de 
papier sévissant dans le monde entier » et d’une éventuelie réduc- 
tion autorilaire des pages de journaux pendant ies mois d'été 19%%, 
un arrêté vient d'être pris réduisant le nombre de pages des quoti- 
diens en fonction du lenage de publicité. 11 demande: 1° quelle a 
été pour les années 1953, 1954 et 1955 la production et la consom- 
mation de papier, nolamment du papier servant aux publications 
visées, r le monde entier; 2° quelle a été pour ces mêmes 
années la consommation en papier pour la France, notamment en: 
a) papier journal, quotidiens, péricdiques ; b) papier d'édition ordi- 
naire et luxe ; 3° quelle a élé la consommalion prévue et eflective- 
ment constatée pour la période électoraie qui a précédé les élec- 
tions législatives du 2 janvier; 4° depuis quand, selon quels cri- 
tères, en fonction de quelles lois, les journaux quotidiens sont-ils 
dans l'obligation d’avoir recours à la publicité pour offrir à leurs 
lecteurs un certain nombre de pages; 5° dans quels délais et selon 
queïles formalités les quotidiens périodiques et maisons d'édition 
en généra! demandent et obliennent des organismes de réparlition 
et des fabricants les livraisons .en papier correspondant à leurs 
besoins; 6° selon q rylhme el à quelles dates un déséquitibre 
entre la demande et les bilités de livraison s'est fait sentir 
et LE être prévu; 7° quel à élé le rylhme et les possibilités d'im- 
portation de papier, nolamment du pagier journal pour 1953, 1951, 
1955 et pour les premiers mois de 1956; 8e quelle est la production 
française de papier journal, quelles sont ses possibilités et à quels 
moments des demandes ou-des encouragements lui ont été formuiées 
pour qu’un eflort soit consenti en temps voulu, compte tenu d’un 
déficit prévisible: % si ce déficit ayant bien été prévu en fonction 
d'un rythme de demandes qui ne trompent pas, les pouvoirs publics 
n'ont pas altendn qu'ils posent de graves problèmes pour y faire 
face par voie autoritaire au lieu de prendre en temps utile toutes 
les mesures nécessaires el si, de ce fait, il n'y a pas de la part 
de certains une volonté préméditée de porter atteinte à la libre 
concurrence qui peut s'exercer dans la presse, c'est-à-dire de porter 
un nouveau coup à la liberté de la presse. 
< 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


2025. — 7 juin 1956. — M. Coulon, faisant suite à la réponse laite 
le % avril (débats 4. N. p. 1557) à une question écrite, demande 
à M. le ministre des affaires économiques et financières: 1° «il 

uer la jurisprudence constante du conseil d'Etat qui 
ligation pour des recours en excès de pouvoir de tenir 








compte de la théorie du contentieux objectif, l'autorité de la chose 
jugée étant absolue; 2° à défaut, du respect de l'autorité de la 
chose jugée s’il n'entend pas donner les ordres qui s'imposent afin 
que ces décisions de justice soient suivies d'effet rapide; 3° en ce 
qui concerne la portée des arrêts précités, s’il ne croit pas néces- 
saire de rappeler à une administration défaillante que les arrêts en 
excès de pouvoir produisent efflel non seulement à l'égord des per- 
sonnes en faveur desquelles les décisions ont été rendues, mais 
erga ommnes, c'est-à-dire vis-à-vis de tous les comptables de même 
origine ; 4° si, en fonction de l'arrêt Souvirou-Pouey (9 juillet 1953) 
à qui une indemnité de 5 miilions de francs fut accordée, il n’estime 
E* indispensabie, avant je dépôt de pourvois de pleine juridiction, 
a réparation judiciaire qui s'impose; 5° comment il concile la 
réponse faite au paragrapne 2 avec les nouveaux pourvois déposés, 





20926. — 5 juin 1956 — M. Coulon, faisant suite à la 
réponse faile le 25 avril 1956 à la question écrite n° 866, demande 
à M. le ministre des affaires économiques et financières 
de lui préciser la doctrine de ses services en ce qui 
concerne: 4° les arrêts du conseil d'Etat des 12 novembre 
1955 et 20 janvier 1956 ou la haute assemblée précise que « sa 
décision est annulée pour excès de pouvoir » à la suite de « la dis- 
criminatien de principe » décidée par l'administration et excluant 
du bénéfice de ce texte la catégorie des percepleurs mulilés et 
ex-sous-chefs. Cette discrimination de principe a-telle été faite 
oui ou non: 4) pour les percepteurs mulilés nommés après 1928; 
b) pour les percepteurs ex-sous-chefs de service; 2° la jurisprudence 
du, conseil d'Etat, concrétisée par l'arrêt de principe Noualhier, 
24 janvier 19%, 1905.3.56, rec. Sirey, 1904 3/11, Hollender, 
20 janvier 1939, rec. cons. Etat, p. 20, Lamotte, 29 décembre 
1914, C. E., p. 33, etc., sera-t-elle sciemment ignorée ; 3° les mêmes 
arrêts, en verlu d’une jurisprudence non moins constante (voir arrêt 
de principe Rodiere du 26 décembre 1925, rec. conseil d'Etat, 
rage 1066, Veron Reville Ass., 27 mai 1949, rec. Sirey 19419.3.81) 
sont créateurs d'un droit nouveau et l'administration a le devoir 
de tenir compte de la force exécutaire de la sentence. La « diseri- 
mination de principe » ayant été condamnée doit disparaître. HN lui 
demande queltes sont les intentions de l'administration à ve sujet; 
4o Je comité technique paritaire du Trésor dont il est fait état ne 
semble pas compétent pour statuer en celle affaire. D'après l’arti« 
cle 53 de la loi du 1% octobre 19%6, c'est la commission adminis- 
trative paritaire qui doit fonclionner en commission d'avancerment. 
En sera-t-il ainsi ? A défaut, quel est le texte qui permet une 
pareille transposition de compétence. 





2027. — 5 juin 19%. — M. darrosson demande à M. le ministre 
des affaires miques et financières, la décision élant prise de 
construire (à quel prix ?) une annexe des services des finances rue 
Croix-des-Petits-Chainps pour abriter, en 1958, les services évacnés 
du pavillon de Flore, sil existe un plan d'utilisation de l'hôtel 
Ventadour qui, ayant jusqu'en 1950 été occupé par quelque 1.500 
employés de la Banque de France, serait susceptible de permettre 
ie regroupement de beaucoup de services dispersés dans des immeu- 
bles à usage d'habitation. 





2028, — 5 juin 1956, — M, Kilock expose à M. le ministre des 
affaires économ et que, dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, les lots de chasse des 
communes et de l'Etat sont mis en adjudication tous les neuf ans 
en verlu de la lui locale sur la chasse du 7 mai 1881. Chaque 
année, l'adjudicalaire du droit de chasse a à payer le fermage et 
différentes taxes, Depuis quelques années, une certaine catégorie 
de locataires de chasse (par exemple, sociétés anonymes, grands 
industriels) jouissent d'un privilège en ce sens que l'administration 
des contributions directes admet que leurs frais de chasse sont 
considérés comme frais généraux et sont, de ce fait, susceptibles 
d'être déduits de leurs revenus bruts 11 lui demande: 1e quel est 
le pourcentage des adjudicataires de chasse dans les trois départe- 
ments précilés au profit desqueïs les frais de chasse sont pris er 
considération comme frais généraux: 2° en verlu de quel tete 
législalif ou réglementaire celte minorité d'adjudicataires des dréits 
de chasse est privilégiée au point de vne imposition pour les 
contributions directes, alors que la grande majorité des autres adju- 
dicalaires me béntficie pas d'une pareile mesure. 


AFFAIRES ETRANGERES 


2029. — 5 juin 1956. — M. isorni demande à M. le ministre des 
affaires étrangères quelles mesures il compte prendre pour que scs 
conseils transmeltent plus rapidement au conseil d'Etat, saisi d'un 
pourvoi par un fonctionnaire, les pièces originales que celte hauts 
juridiction réclame, et mellre ainsi un terme à une pralique qui 
a pour eflet de faire durer les instances en cours. 


_ 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
2030. — 5 ju:n 1956. — M, de Léotard demande à M. te secrétaire 
d'État aux affaires , Chargé des affaires et 
quel est le montant prévu de l’aide francaise an Maroc 


et à la Tunisie, sous quellé formes, dans quels chapitres budgé- 
laires et pour queis objectifs précis. 
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,2031, — 5 juin 1956. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et 
, que dans de nombreux pays arabes l’une des principaies 
ressources des gouvernements r‘side dans les redevances versées par 
les pays élrangers pour la location de bases, dé terrains et de res- 
sources en énergie; il demande si toutes les précautions désirables 
ont bien été prises par le Gouvernement français pour que ne 
uissent être louées, aflermées, cédées ou concédées au Maroc et en 
unisie, bases, ressources et inslallaliens qui ont été modernisées 
ei décelées avec des capilaux et des techniciens français. 


ACRICULTUSE 


2032. — 5 juin 1956 — M. Courrier axtire l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture sur l’extrème urgence d’une décision 
concernant le stalut des bouilleurs de cru. L'application du décret 
n° 51-1115 du 13 novembre 1954, retirant le bénél ce de la franchise 
de dix litres aux récoitamts de fruils;-a été, par la lei ne 55-1529 du 
23 novembre 1955, ajournee au 1er septembre 1956. Pusieurs propo- 
sitions de loi: nos 1179, 1437, 1711 et un vote de la commission des 
finances le 16 mai 1956, tendent à proroger le bénéfice de la fran- 
chise-ou à en modifier les dispositions. Au moment où vont com- 
mencer les réculles de fruits, et à trois mois du 1* seplembre 1954, 
il est nécessaire que les centaines de milliers de récoltants, visés 
par :e décret du 13 novembre 1954 et qui, souvent, sont de situation 
modeste, sachent s'ils pourront ou non bénéficier de la franchise de 
dix litres. Il serait, par ailleurs, indispensable que cetie position soit 
définitivement réglée. 11 lui demande quelles sont ses intentions en 
celle matière. 





BUDCET 


2033 — 5 juin 1956. — M. Palmero demande à M. le secrétaire 
d'Etat au si un commerçant débitant de tabac réalisant 
annucllement moins de 4 millions de remises sur les ventes de; 
produits du monopole et ayant commerce annexe de librairie, juar- 
naux ét tablelterie, enregistrant pour celle activité moins de 15 mil- 
lions par an, peut aux termes de l'instruction BOCI 530 B 2/2 du 
42 décembre 1955, bénéficier du régime du forfait en matière 4e 
T. C. A. pour les deux activités. L'intéressé peut-il, dans ces condi- 
tions, bénéficier du forfait en matière de B. LE C. ou hien doit-il 
être im d'après son bénéfice réel en ’aison &u chiffre d'affair-3 
pl supérieur aux chiffres limites indiqués : 4 millions et 15 mil- 
ions). 





2034, — 5 juin 1956. — M, Guy Petit expose à M. le secrétaire 
d'Etat au le cas suivant: dans un acte de donation-partage, 
il est altribué à charge de soulle à l'un des coparlageants, notam- 
ment un terrain à bâtir sur lequel l’attributaire s'est engagé 4 
édifier une maison d'habilaiion dans le délai légal. Avec le terrain 
sant aliribués au même coparlageant une portion d'immeuble à 
usage de magasin et un fonds artisanal, le tout d'une valeur 4e 
4.80) 000 francs. La valeur du terrain est de 500.000 francs, le 
morilant de la soulle 600.000 francs. H lui demande si l'adminis- 
tration de l'enregistrement "est fondée à refuser de calculer le droit 
de soulle au tarif réduit de 1,20 p. 100 prévu par Farliele 4371 Au 
code général des impôts pour la parlie de eetle soulte qu peut 
s'impuler sur la valeu” du terrain à bâtir, Un altribulaire à charze 
de soulle ne peut-il bénéficier du régime fiscal privilégié, institué 
pour les droits de mutation à titre onéreux de biens immeubles. 





2035. — 5 juin 1956. — M. Guy Petit expose à M. le secrétaire 
d'Etat au que le matériel dit d'équipement de « plumerie » 
nécessaires aux exploilalions avicoles et, en particulier, aux coopér®?- 
Uves n'est admis par l'administration en déduelion à la taxe à :a 
valeur ajoutée; que cette interprétation discriminaloire cause un 


ee certain à la commercialisalion, notamment sous form, 


"exportation, de l'élevage avicole alors que les autres formes d'arti- 
vités agricoles bénéficient d’une ristourne de 45 pe: 190 sur les 
achats de matéricl. 11 lui demande s'il Compte mettre fin à celle 


anomalie. 





DEFENSE HATIONALE ET FORCES ARMEES 


2036. — 5 juin 1956. — M. Berrang expose à M. le ministre de :a 
défense nationale et des forces u'il a été procédé, le 
43 avril 1956, à Metz, par l’adininist'ation des domaines, à la mise 
en vente de matériel de l'armée comprenant entre autres des 
alidades nivellatrices, des boussoles, des jumelles, des binoeulaires 
et des télémètres en bon élat. 1 lui demande: 1° Tes raisons pour 
lesquelles l’armée se dessaisit de matériel oplique en état d’utili- 
sation; 2° s'il ne pense pas que ces appareils, en admellant qu i!s 
ne puissent servir en combat, ne pourraient être utilisés pour 
l'instruction; 3° si toutes dispositions ont élé prises pour éviter 
que ce matériel ne soit acheminé par les acquéreurs vers les orga- 
uisations rebelles d'Algérie. 





2037. — 5 juin 1956. — M, Sauvage demande à M, le ministre de 
| , ées <i un jeune homme de 


la des forces arm 

la classe 1952/1, engagé volontaire le 2? novembre 1952 pou” une 
durée de trois ans en Indochine, blessé le 9 février 4954, ayant 
une invalidité pour blessure de guerre de 20 p. 100, marié el pèrs 
d'un enfant, peut être rappelé pour l'Afrique du Nord. 














2038, — 5 juin 195%. — M. Vallin expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées ed deux frères jumeaux, 
rappelés sous les drapeaux, sont actuellement en opérations en 
A'gérie, ce qui est contraire aux décisions prises par le Gouverne. 
ment; et lui demande les mesures qu’il compte prendre afin qu’un 
de ces frères soit renvoyé dans ses foyers. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


2039. — 5 juin 1956. — M, de Léotard demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports quelle est la 
position du Gouvernement au sujet des alteintes portées au moral 
de- la nation par des inslituteurs qui se servent de leur titre pour 
faire une propagande défailiste contrairé à la potilique préconise 
par le Gouvernement; quelles sanctions ont été prises à l'égard de 
ces manquemcenis à la neutralité scolaire et si de tels agissements 
ne tendent pas à lSgitimer la réserve de parents qui ne veulent pas 
voir leurs enfants formés par des maitres qui, parois semblent 
avoir neltement perdu le sens du devoir national et de l'exact 
loyaiisme à l'égard des impératifs français, 


2040. — 5 juin 1956 — M. Lucas demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 5’ ne serait pas 
possibie que le brevet industriel BR, E. LE soit considéré comine 
valable au même titre que le baccalauréat pour postu'er l'emploi de 
maitre d'internat, élant donné que l'âge des 5 “rpg est le 
même et que cela permettrait à de nombreux élèves munis du 
B. E, I. de préparer le baccalauréat technique pour lequel on ren- 
contre à l'heure actuel'e peu de candidatures, 





2041. — 5 juin 1956. — M. Lucas demande à M. le ministre de 
l’éducaiion nationale, de la et des sports s'il ne serait 
pas possible d'obvie: aux difficultés de recrutement des professeurs 
de sciences (physique, mathématiques et sciences naturelles) aussi 
bien dans l'enseignement secondaire que dans l’enseignement tech- 
nique, en envisageant la suppression, pour ces diverses disciplines, 
du C. A. P. E. $. et du C. À. P. E, T., la titularisation des pr. 
fesseurs de ces différentes matières pouvant intervenir à la suite 
d'une inspection. 





2042. — 5 juin 1956. — M. Lucas demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s'il ne convien- 
drait pas d'éviter que le recrutement des maîtres d'internat et s'ir- 
veillants d'externat pour l’enseignement technique se fasse parmi 
les agents de l’enseignement secondaire añn que l'on ne risqua 
pas de prendre comme cadres dans l’enseignement technique les 
agents dont on n'a pas voulu utiliser 1e5 services dans l'enseigne: 
ment secondaire. 





2043. — 5 juin 1956. — M. Lucas à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et sports qu'il a élé atiri- 
bué aux maîtres d'internat et surveillants d'externat le classement 
indiciaire suivant: 185 pour le licencié, 175 gour le non-licencie. 
Or,-il arrive que l'on fait de plus en plus appel pou” occuper ces 
postes à des non-licenciés et méme des non-bacheliers. I qui 
demande s'il ne serait pas possible de prévoir un certain échelon- 
nement indiciaire en fonction des dipl s obtenus (baccalauréat 
ou certificat de licence), l'indice de classement des non-bacheliers 
devant étre fixé à un chiffre inférieur an. que soit maintenue 
l'auturité qui s'attache à la possession d'un diplôme. 





2044. — 5 juin 1956. — M. Lucas fait observer à M. le ministre 
de ! et des sports qu'une per- 
sonne possédant un diplôme de licence délivré par une universilé 
belge est obligée, pour obtenir en France le titre de licenciée, de 
subir les épreuves de quatre certificats d'éludes supérieures d2 
licence. 11 lui demande: 1° pour quelles raisons on re d'aceor- 
der à ceux qui possèdent un diplôme de licencié délivré par une 
université étrang re le titre de licenecié, élant fait observer que 
si le titulaire d'un diplôme de licence étranger veut préparer un 
doctorat dans une université francaise, il suffit pour cela qu'il 

ssède une licence sans qu'il en ait le titre: 2° quelles sont, pour 
he = ho universilés européennes, les équivalences du titre de 
icencié. 





2045. — 5 juin 1956. — M. Angibault expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'un employé municipal auxiliaire de bureau de 5° échc- 
lon (indice 139) a été tilularisé en à: a d'employé de bureau de 
Te classe (indice 110) le 1% janvier 1959, postérieurement à l’appli- 
cation de l’article 93 du statut du 28 avril 4952; qu'une indemnité 
compensatrice, calculée conformément au décret du 4 août 1947, cir- 
cu'aire du 1er août 1947 et au décret du 13 juillet 1918, a été accordée 
à l'intéressé; que le complément de rémunération et l'indemnité 
spéciale dégressive étant calculés sur l'indice nouveau (110) et 
que l'indemnité compensatrice étant égale à la différence entre les 
{traitements bruts correspondant aux indices 139 et 110, cet employé 
perçoit un salaire annuel, indemnités comprises, supérieur à celui 
que percevraient ses collègues bénéficiant des indices 199 à 157, 
a-nsi que le démontre le tableau ci-dessous. Il lui demande si la 
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situation exposée ci-dessus lui paraît normale et, en cas de réponse 
Dee quelles mesures il aurait l'intention de prendre pour y 
mettre fin. 





EXEMPLE sp 
au fer avril 1956 BASE |1. S. D C.T. | LR. | open. | TOTAL 
(zone 4,15 p. 400). satrice. 





Frances. | Franes. | Francs. | Francs. | Francs. | France. 


Salaire de l'employé de 
7e classe, indice 110, 
avec indemnité com- 
ponte porlant le 
raitement de base à 4 
égalité avec celui 
correspondant à l'in- 


dice 139.............. | 181.000! 58.392! 6.492 | 68.7 51.000 | 371.680 
Traitement indice 139. | 238.000! 31.200 » 79.996 » 351.196 
Traitement indice 155. | 272.000! 14.100 » 83.610 » 370.040 
Traitement indice 156. | 274.000! 13.596 » 83.820 » 371.116 
Traitement indice 157. | 275.000! 12.792, » 83.796 » 371.588 























RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


2046. — 5 juin 1956. — M. Pierre de Chevigné rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat à la et au logement que la circulaire 
nv 53.190 du 31 décembre 1 préveit en son article L « changc- 
ment d'affectalion », paragraphe B, deuxième alinéa « un local 
ne peut être considéré comme possédant un caractère commercial 

ue si à la date du 1 septemb'e 1948 il faisait l'objet d'une loca- 

n commerciale et était, en fait, utilisé commercialement ». Que, 

r ailleurs, dans le dernier alinéa du même paragraphe, il exr 

2 | # « dans les villes où un service du logement a et 
instilué date à prendre en considération en matière de change 
ment d'affectation de locaux .est non pas celle de la publication 
de la loi du 1 septembre 1948, mais celle de la publiration d+ 
l'ordonnance du 11 octobre 1945 ou la date de publication de larrèté 
ayant instilué un tel service postérieurement à la publication de 
l'ordonnance ». 11 lui demande si un local situ$ dans une ville 
où un service de logement a été institué en 19%5, faisant l'objet 
d’une location commerciale et utilisé comme tel à la date du fer se 
tembre 19418 être reconnu comme commercial, même si, à la 
date du 11 octobre 1945 la location était bien commerciale mais 
sans utilisation effective, le de’nier alinéa de ladite cireulaire ne 
devant pas, dans ces conditiuns, être pris en considération. 





2047. — 5 juin 1956. — M. Léger demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement si les préfels ont la 

ibilité de. réquisitionner selon une procédure d'urgence, c'est- 
Lire dans un délai de 2% à 48 heures, des logements reconnus, 
par enquêteur assermenté, inoccupés ou insuffisamment occupés 
depuis plus de trois mois. Dans la pre: si son département 
n'envisage pas de prendre toules disposilions permetlant la proci- 
dure d'urgence. 





2048. — 5 juin 1956. — M. Quinson demande à M. le secrétaire 

la et au logement si le porteur de parts 

d'une société civile immobilière dont le capital, divisé en parts 

attribuées aux associés en rémunération de leurs apports, peut 
exercer les fonclions de syndic des copropriétaires. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2049, — 5 juin 1956. — M. Mignot expose à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité qu’en application de l'article 14, 
alinéa 4er, de la loi du 17 janvier 4948 instituant une allocation 
vieillesse pour les personnes non salariées, la caisse d'allocations 
vieillesse des ingénieurs, techniciens et experts a transmis pour 
approbation, le 30 juin 19%55, au ministère du travail un projet de 
ime taire de retraite, La signature du décret d'appro- 
bation fut obtenue en novembre, malgré l'opposition déclanchée 
par la Fédération nationale des mélreurs, représentant une minorilé 
yrofessionnelle hostile au projet de retraite. Malheureusement, les 
événements politiques ne permirent pas au ministre du budget du 
cabinet démissionnaire de donner son contreseing. Dès la consli- 
tulion du nouveau cabinet, les signatures du département des 
finances furent obtenues sans aucune difficulté et le dossier revint 
au ministère des aflaires Sociales pour gen À Matgré l’appro- 
bation déjà accordée par ce département ministériel, ce dossier est 
tuujours en instance par suite de l'opposition des métreurs mino- 
ritaires, Ces retards ont pour cannes tte de priver du bénélice 
du régime complémentaire de retraite mon seulement ceux des 
métreurs qui ont voté en faveur de son application, et c'est la majo- 
té, mais ment-tous les autrés adhérents de la C. A. V.IL.T.E. 
c'est-à-dire les ingénieurs-conseils, les vérificateurs, . les experts el 
conseils patentés sont ainsi victimes de la turbulence de la 
minorité. 11 apparaît inadmissible qu'une minorité retarde l’appro- 
bation d'un système de retraîte étudié et approuvé par la majorité 
absolue à l’intérieur de chacune des professions groupées au sein 





de la C, A. V. IL T. E. II lui demande pour quels motifs le décret 
concernant le régime complémentaire de retraite de la caisse d’allo- 
cations vieillesse des ingénieurs, techniciens et experts est demeuré 
sans suite et n’a pas été publié. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9060, — 5 juin 196. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que ja 
pPiupart des grands travaux elfectués au siècle dernier ou au début 
du XXe siècle l'ont été dans des délais extrèmement rapides: che- 
mins de fer, métro, tour Eiffel, percement de grandes artères dans 
Paris, etc. 11 demande comment il peut être admis qu'avec les pro- 
grès de la technique certains travaux de modernisation ou ae 
voirie (souterrain du pont de l’Alma) exigent des mois ou des 
années et s’il n'y a pas lieu d’incriminer l'incroyable incurie des 
rouvoirs publics qui, trop souvent, ne savent pus ni prévoir, ni 
organiser, ni cominander., 





À € + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


1799. — M. Maurice Schumann demande à M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° s'il est exact que les versions francaise et 
russe de la phrase du communiqué final des entretiens de Moscou, 
relative à l'Algérie, sont contradictoires ; 2° si le Gouvernement est 
en mesure, de faire connaitre les démarches qu'il a entreprises, ou 
comple enireprendre, pour dissiper l’équivoque créée par cet incident 
et par cerlaines déciarations publiques de M. Khrouchtchev au sujet 
d'un problème dont M le président du “onseil a défini l'importance 
internalionaie dans les termes suivants: «c'est À l'attitude qu'ils 
prennent face au drame de l'A'gérie que la France reconnail ses 
vérilab'es amis ». (Question du 23 mai 1956.) 

Réponse. — 11 n'existe pas de coniradiction entre les versions 
russe el francaise du paragraphe de la déclaration francc-soviélique 
relatif à l'Algérie. Si des interprétations différentes ont pu en étre 
données, en raison de l'insuffisante précision de la version russe, la 
substance des deux textes n'en est pas moins identique, Les diri- 
geants soviétiques ont, du reste, acceplé lors des conversations le 
texle français comme texte de base, et ils ont également signé les 
deux versions, De plus, avant le départ de Moscou de M. le président 
du conseil, M. Boulganine et M. Molotov ont déclaré, pour couper 
court à toute controverse sur ce point de rédaction, que le texte 
français, qui affirme l'esprit libéral de notre polilique algérienne, 
faisait foi, pour eux comrne pour nous. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


1292. — M. Billoux expose à M. le ministre des affaires économiques 
et financières que, depuis deux ans, une société de crédit différé, le 
Crédit mutuel foncier, à été mis: par l'Etat dans l'obligation de 
cesser de fonctionner. Lors des débais qui eurent liew à ce sujet 
à l’Assemblée nationale, un certain nombre d’amendements, tendant 
au dédommagement des viclimes, ont été adoptés. Depuis cette 
époque, aucun remboursement n'a été fait aux adhérents de cette 
société, alors que les adhérents du C. M. B. ont déjà perçu jusqu’à 
80 p. 109 du montant des sommes versées. 11 lui demande quelles 
mesures il envisage de prendre, et dans quel délai pour permettre 
aux victimes de.celte socièlé de récupérer les sommes versées. 
(Question du 25 avril 1956.) 

Réponse. — La société Crédit mutuel foncier a été déc'arée en 
liquidation d'office en application de l’article 9 de la loi du 24 mars 
1952 par un jugement du tribunal de commerce de !l* Seine du 
21 décembre 1953, L’ex-administrateur provisoire de l'entreprise a 
fait appel du jugement précité, mais il a été débouté par un «rrêt 
du 5 juillet 1955, motif pris que l'appel avait été interjeté hors délais. 
Le liquidateur désigné par le tribunal de commerte de la Seine 
aurait pu, dès lors, procéder aux opérations de liquidation puisque 
le jugement était définitif, mais il s’en est trouvé empêché par le 
fait que certains adhérents et la fédération nationale des adhérents 
des sociétés de erédit différé ont formé tierce opposition auprès du 
tribunal de commerce de la Seine en vue d’abtenir la mise à néant 
du jugement de liquidation. I] faut donc attendre qu’une décision 
définitive soit prise sur cette nouvelle instance pour que la situation 
juridique de la société soit tranchée. Dans la mesure où la liquidation 
serait maintenue, le liquidateur pourrait alors demander l'application 
de la loi du 15 avril 1954 permettant la mobilisation de l'actif hypo- 
thécaire des entreprises de crédit différé en liquidation ou en faillite. 
J1 est signalé toutefois que la loi susvisée n’a pas pour but d'assurer 
aux adhérents un pourcentage de remboursement déterminé, mais 
seulement de hâter les remboursements pouvant être effectués, l’in- 
portanc de ceux-ci restant toujours fonclion du rapport entre l’ac!if 
escompté et le passif de la société, 





1450, — M. Kiock allire l'attention de M. le ministre des affaires 
économiques et sur le cas des anc'ens agents du sr 
vice d’apurement des dommages de guerre 1911-1918, titularisés par 
arrêté du 20 décembre 1949, au cadre complémentaire de bureau de 
son service central en vertu de l'ordonnance du 21 mai 1915, av 
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plafond de ce cadre, avec une ancienneté réservée importante par 
suite de la non-équivalence avec l'emploi occupé par eux antérieure- 
ment à leur admission à ce cadre. Le décret du 2 octobre 1%5 
portant application de l'ordonnance du 21 mai 195 prescrivait, 
article 7, que les titalarisations au cadre complémentaire seraient 
effecbaées à un emploi équivalent à celui occupé par eux en qua- 
lité d’auxiliaires et comportant un trailement au moins équivalent 
à celui qui y était attaché. Afin que soit respectée la règle, tou- 
dours valable, de l'équivalence d'emploi et de traitement formule 
audit article 7, ces agents auraient dû bénéficier des transforma- 
tions d'emplois prévues ee la loi du 3 avril 1950, compte tenu de 
la situation qu’ils occupaient au service d'apurement des dommages 
de guerre 1914-1918 antérieurement à l'ordonnance du 21 mai 1945 
et non compte tenu de la situation qu'ils détenaient après appli- 
cation de ladite ordonnance ainsi qu'il a été pratiqué contrairement 
à l'esprit du législateur et aux textes officiels. Il serait, du reste, 
illogique que ces agents soient défavorisés par rapport à leurs col- 
lègues gai ne remplissaient pas les conditions de temps nécessaires 
r bénéficier de l'ordonnance du 21 mai 195 mais qui ont pu, 
ultérieurement, se prévaloir directement de la loi du 3 avril 1950. 
J1 lui demande quelles mesures it compte prendre pour redresser 
l'injustice flagrante faite à ces agents encore en fonctions comme 
détachés au secrétariat d'Etat à la reconstruction on déjà adm's à 
faire valoir leurs droits à la retraite. (Question du 21 avril 1956.) 


Réponse. — L'article 42 de la loi de finances du 23 décembre 193 
translérant les services de l'administration des régions libérées au 
ministère des finances et institaant un service annexe d’apurement 
et de liquidation des dommages de guerre 1M4-1H8 n'a pas eu 
pour effet d'intégrer à l'administration centrale des finances les 
agents qui apparlenaient à ce service temporaire et demeurajent 
tributaires des statuts de leur administration d’origine, Par mesure 
de bienveillance, les r qui avaient été en fonctions au service 
susvisé pendant plus cinq annuités depuis le 4er janvier 1934 et 
avaient été mis à la disposition de diverses administrations de l'Etat 
ont été, au titre de l'ordonnance ne 45-1005 du 21 mai-419%5 et en 
verlu des articles 7, 18 et 19 du décret n° 45-223 du 2 ootobre 1945, 
titularisés pour ordre en qualité d'agents de 1r classe dans le cadre 
complémentaire de bureau de l'administration centrale des finances 
par tn arrêté en date du 20 décembre 1949 et détachés dans leurs 
emplo’s temporaires par divers arrêtés portant effet du 1° juillet 
49%5. Bien que ces agents dont l’ancienneté dans le grade d'agent 
de 1re classe avait été fixée compte tenu de la durée de leurs ser- 
vices civils et militaires n’aient, en fait, jamais exercé de fonctions 
ni occupé eflect:vement d'emploi à l'administration centrale des 
finances, leur situation au regard de la loi du 3 avril 1950 a été 
examinée dans les conditions prévues par un arrêté en date du 
6 juin 1952 pris en application de ladite loi à cette adm'nistration 
centrale des finances. En vertu des dispositions de cet arrêté quai 
dimitait le nombre des nominations à intervenir au cho:x ou à la 
suite d'un examen, certains agents issus du service de liquidation 
des dommages de guerre ont été nommés adjoints administratifs, 
soit sur titres, après avis favorable de la commission compétente 
prévue par l’article 4 de la Joi du 3 &vr:1 1950, soit après avoir subi 
avec euccès les épreuves de l’un des deux examens qui ont été 
ouverls en janvier et mai 1953 en application du décret no 50-1211 
du 29 septembre 1%0. En conséquence, les agents dont la situation 
administrative n’a pas été ainsi modifiée au titre de la loi du 3 avril 

ne peuvent actuellement prétendre, quel que soit le montant 
des traitements qu'ils percevaient autrefois au service de l‘quidation 
des dommages de guerre ou perçoivent maintenant dans les adminis- 
trations auprès desquel Is sont détachés en qualité d'agents 
temporaires, à leur nomiriation à un grade de fonctionnaire titu!aire 
de l'aëministration centrale des finances pee ge gg plus 
élevé que celui d’aide-commis de 3° échelon auquel ont accédé 
depuis le {er janvier 1949, 





1451. — M. Luciani demande à M. le des affaires écono- 
miques et financières les raisôns pour lesquelles le dépôt des 
pe rés en banque est toujours obligatoire. {Question du 


Réponse. — Si l'obligation de dépôt de valeurs mobilières étran- 
bères à 615 prévue depuis quelques années et se trouve toujours 
en vigueur, les raisons en sont les suivantes: en présence de l'état 
déficitaire de la balance des comptes de notre pays et étant donné 
notre pénurie en devises, il y avait lieu d'assurer l’encaissement 
des coupons afférents aux titres étrangers par nos ressor- 
tissants et le rapatriement à notre profit des devises correspondant 
à ces coupons. Par suite de la nécessité devant laquelle le Gouver- 
nement se lrouvait placé, ce problème ne pouvait être résolu que, 
d'une pa , en obligeant les créanciers et Jes établissements. déposi- 

ires à encaisser les revenus aflérents à ces titres. Un délai maxi- 

um à d'ailleurs été fixé pour l’encaissement, ce qui t un 
rapatriement régulier et &: ue des devises et évite les retards 
susce de résulter ha nce de certains porteurs. Ainsi 
les itions en question facillitent-elles une bonne rentrée des 
devises dont nos ressortissants peuvent être créanciers et répondent- 
elles toujours actuellement à une nécessité effective. 





1534. — M. Anthonioz e à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
: a) que l'article 12 de l'arrêté no 21402 du 9 février 

pi g- pa ru aux prix des locations ge les le non 
et maisons s dispose que « les prix de 10e à 
OU ements meublés silués dans les imme 
d'article 3 la loi du 4e embre 198 peu 
débatlus »; b) que le 
la préfecture, a construit de ses deniers, en novembre 





bâtiment comprenant seulement un rez-de-chaussée dans lequel ont 
été aménagées deux chambres, ledit bâtiment étant silué dans la 
cour de l’immeuible existant, sans toutefois être attenant à celui-ci; 
et demande si les deux nouvelles ctrambres ainsi créées doivent 
faire l'objet d’un arrété de classement du prélet ou si, au contraire 
elles ne rentrent pas dans les cas prévus par l’article 12 de l'arrêté 
ne 21402 du 9 février 1951 qui autorise Ja liberté des prix. (Question 
du 3 mai 19%56.) 

Réponse, — Les chambres meublées répondant aux caracléris- 
tiques de l'alinéa D ci-dessas bénéficient de la liberté des prix 
prévue par l'article 12 de l'arrêté no 21402 du 9 février 1951 et 
comme telles ne doivent donc pas faire l'objet d’un arrêté de clas- 
sement du préfet puisque le seul but du classement dans les difé- 
rentes catégories définies par l'arrêté no 415179 du 21 mai 19% et 
l'arrêté susvisé est de permettre de déterminer les prix liciles de 
location des chambres ou appartements meublés soumis à la 
taxation. 

e. 





1575. — M, Penoy appelle l'attention de M. le ministre des 
affaires et sur la situation des anciens 
agents du service d'apurement des dommages de guerre 1911-1918 
tilularisés par arrêté du 20 décembre 1949 en qualité d'agents du 
cadre complémentaire de bureau (service central), en vertu de 
l'ordonnance du 21 mai 1915, au plafond de ce cadre, avec une 
anciennelé réservée importante par-euile de la non-équivalence 
avec l'emploi occupé par eux antérieurement à leur admission. Le 
décret du 2? octobre 1948 portant application de l'ordonnance du 
21 mai 1955 dispose, en son article 7, que les tilu'arisations des 
agents du cadre complémentaire seraient eflectuées à un emploi 
équivalent à celui occupé par eux en qualité d’auxiliaires et campor- 
tant un traitement au moins équiva'ent à celui qui y était attarhé. 
Afin que soil respectée la règle, toujours vaiable, de l’équiva:ence 
d'emploi et de traitement formulée audit article 7, cts agents 
auraient dû bénélicier des transtormations d'emplois prévues par 
la loi du 3 avril 1950, comple tenu Ce la situation qu'ils occu- 
paient au service d'apurement des dommages de guerre 1914-1918 
antérieurement à l'ordonnance du 21 mai 1935 et non en fonction 
de la siluation qu’ils détenaient après l’application ée ladite ordon- 
nance, ainsi qu'il a été pratiqué, contrairement à l'esprit du Kgis- 
lateur et aux textes officiels, H eerait du reste illogique que ces 
agents soient délavorisés par rapport à leurs coilègues qui mé 
remplissaient pas les conditions de temps nécessaires pour béné- 
ficier de l'ordonnance du 21 mai 1955, mais qui ont pu, ultérieure- 
“ment 6e pnva:oir directement de la loi du 5 avril 1950. Il li 
demande quelles mesures il compte prendre pour réparer le pré- 
judice causé à ces agents encore en fonclions en qualité ce 
détachés au secrétariat d'Elat à la reconstitution ou déjà admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite, (Question du & mai 1956.) 

Réponse. — L'article 12 de la loi de finances du 23 décembre 1933 
translérant les services de l'administration des régions libértes au 
ministre des finances et instituant un service annexé d'apurement 
et de liquidation des dommages de guerre 1911-1918 n’a pas eu pour 
eflet d'intégrer à l'administration centrale des finances les agenis 
qui appartenaient à ce service temporaire et demeuraient {ributaires 
des Statuts de leur administration d'origine. Par mesure de bien- 
veillance, les agents qui avaient été en fonctions au service sus- 
visé pendant plus de cinq années depuis le 1er janvier 1934 et 
avaient été mis à la disposition de diverses administralions de 
l'Etat ont été, au titre de l'ordonnance ne 45-1005 du 21 mai 1945 
et en vertu des articles 7, 18 et 19 du dérret n° 45-2233 du 2? octo- 
bre 1945, titu:arisés ur ordre en qualité d'agents de Le classe 
dans le cadre complémentaire de bureau de l'administration ecen- 
trale des finances par un arrêté en date du 20 décembre 1919 et 
détachés dans deurs emplois temporaires par divers arréiés portant 
effet du fe juillet 19%, Bien que ces agents, dont l'ancienneté 
dans le grade d'agent de fre classe avait été fixée compte tenu 
de la durée de leurs services civils et militaires, n'aient, en fait, 
amais exercé de fonctions ni occupé effectivement d'emploi à 
‘administration centrale des finances, leur situation au regard de 
la loi du 3 avril 1950 a été examinée dans les conditions prévues 

ar un arrêté en date du 6 juin 1952, pris en applicalion de jadite 

i, à celte administration centrale. En vertu des dispositions de 
cet arrêté qui limitait le nombre des nominations à fntervenir au 
choix où à la suite d'un examen, certains agents issus du service de 
liquidation des dommages de guerre ont été romimés adjoints admi- 
nistratifs, soit sur titres, après avis favorab'e de la commission com- 
pétente prévue par l’article 4 de la loi du 3 avril 1950, soit après 
avorr subi avec succès les épreuves de l'un des deux examens 
qui ont élé ouverts en janvier et mai 1953 en application du décret 
ne 59-1211 du 29 septembre 1%0. En conséquence, les agenis dont 
la situation administrative n’a pas été ainsi modifiée au titre de 
la loi du 3 avril 1950 ne peuvent actuellement prétendre, quel que 
soit le montant des traitements qu'is percevaient autrefois au 
service de liquidation des dommages de guerre ou perçoivent main- 
tenant dans les administrations auprès desquelles ils sont déta- 
chés en qualité d'agents temporaires, a leur nomination à un 

de fonctionnaire titulaire de l'administration centrale des 
ânces hiérarchiquement plus élevé que celui d'aide-commis 
éthe'on auquel ils ont accédé depuis le 1er janvier 1949, 





—— 


APFAIRES SOCIALES 
1488. — M. Moynet expose à M, le ministre des affaires sociales 
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les règlements des caisses, appliqués souvent avec bienveillance. 
parmi ces derniers, on peut citer le cas d’un ingénieur ayant page 
quinze ans et celui d’un maîlre mineur ‘vingt-cingrans dans une 
nine de charbon en Turquie après avoir é'é engagés par une 
société anonyme ollomane dont le siège était à Paris. Il lui 
demande, puisque certaines caisses reconnaissent le pr'judice causé 
à d'anciens membres qui ont été a l'étranger en leur accordant 
des services, Si le re de l'Etat ne serait pas de coordonner les 
initiatives privées et d'imposer à chaque caisse la prise en charge 
de Français qui ont maintenu à Fétranger le prestige de la France 
et qui se trouvent lésés par rapport à leurs collègues restés en 
France. (Question dù ? mai 1956) 


Réponse..— Les régimes de re:raites complémentaires du régime 
général le la sécurité sociale visés à l’article 18 Ce l’ordonnane 
no 45-2250 du 4 octobre 1945 sont Anstitués, ainsi qu'i est prévu 
à l’article 43 du décret n° 46-1578 du 8 juin 1916, soit en vertu 
d’une convention collective, soit en verlu de contrats individuels ce 
travail, au profit du personne! d'une emirep'ise où d’une branche 
d'activité pro‘essionnel'e. I n'appartient pas, en £onséquene, 
l'Etat d'intervenir dans la fixation du champ d'application et de 


] étendue des avantages de ces régimes complémentaires.de retraites ” 


cont l'institution résulle de l'initiative privée. 





AGRICULTURE 


* 1533. — M. Mérigonde expuse à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture que le décret no 50-1612 du 30 décembre 1930 portant règie- 
nent d'administration publique relalif aux statuts particuliers des 
corps des ingénieurs des eaux et forêts, des ingénieurs des trayaux 
des eaux et forêts, et des préposés des eaux et forêls, a élé publié 
au Journal officiel (Lois et décreis) du 31 décembre 1950, pages 13186 
et suivantes; que les articles 7, 33 et 56 de ce décret spécifient net- 
tement que le détañ des attributions respectives de chacun de ces 
trois corps doit être défini par des arrêtés ministériels distincts: 
demande :-1° les raisons pour lesquelles les attributions de chacun 
de ces trois corps n'ont pas élé définies par les arrêlés ministérie s 

révus depuis plus de cinq ans, somme le veulent expressément 
es dispositions du décret précité, 29 si cet état-de fait doit se pro- 
longer indéfiniment et, dans ces conditions, comment pourralent 
tiré rélablies et situées les responsabäités des cadres supérieurs 
(ingénieurs de toutes catégories) et suballernes (préposés) en cas 
de grève si on ne connaît ar la nalure exacte des tâches incombant 
aux divers personnels de l’administration forestière, ce qui apparait 
a priori ccmme inadmissible: 2e si cette situation met en’ cause la 
responsabilité de l'Etat envers les communes forestières dont les 
intérêts risquenr d’être gravement renacés en cas de grève du 
rersonnel, comte ‘enu que les collectivités propriétaires de forêts 
soumises *u régime forestier sont en droit de compter, pour établir 
leur budget annuel, sur les revents de leurs forêts, que TEtat 
assure la gestion des forêts communales et aussi que la soumission 
obl;gatcire de ces forêts au r'gime forestier met l'administration 
dans l'obligation de procéder à toutes les opérations de conservation 
et de rigie moyennant da seule perceplion des frais de garderie 
versés par les colectivités (vingtiènæ forestier); et ajoute que 
p'rmi ces opérations figurent au premier chef celles de martelage 
ut de baiivage et que, d'autre part, les agents farestiers ont une 
compétence exclusive en matière de vente de coupes tant ordinaires 
qu'extraordinaires entraînant ainsi une responsabilité totale de 
l'Euat en ce qui concerne la gestion du domaine forestier communal. 
(Question du 3 mai 1956.) - 


Réponse. — 1° Les ‘dispasitions visées n’exigent pas l'intervention 
d'arrêtés d'application pour déterminer les attributions des agenis 


en cause, mais stipulent seulement que, dans la mesure où ces ” 


attributions nécessiteraient d'être précisées dans certains détails, ces 
précisions seront mes par voie d’arrêlé; 2° ainsi qu'il est 
exposé en réponse à la première" partie de la question, les arrêtés 
en Gause n’ont pas pour objet de définir la nature des attributions, 
mais seulement d'en préciser certains’ délails et, par suite, la non- 
intervention desdits arrêtés ne fait nullement échec à Ja discrinn- 
natiôn des responsabilités des différent: cadres de personnels; 3e ;a 
responsabilité de l'Etat déeoule du code forestier et non des dispo- 
a oo tatt régissant les agents de l'administration des eaux 
[3 orc L 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


85. — M. Christiaens demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de guerre si, en ce qui concerne les candida- 
tures des assesseurs membres de la Résisiance. au sein des tribunaux 
départementaux des pensions, candidatures relevant des deux para- 


graphes c de l'article L. 81 et de j'article R. 52 du--code des pen- 


sions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, il faut 
comprendre exclusivement les pensionnés bénéficiaires de l’ordon- 
nance n° 45-322 du 3 mars 1945 portant a nan aux membres de 
la Résistance des pensions militaires fondées sur le décès ou l'inva- 
lidité. (Question du 2 février 1950.) | 


R . — Les deux paragraphes c de l’article L. 81 du code des 

nsions anilitaires d'invalidité et des victimes de la guerre ont été 
ntroduits pour permettfe de siéger aux membres de la Résistance 
pen $ ou non nsionnés, bénéficiaires de l'ordonnance 
ne du 3 mars 1 et qoi ne seraient pas, néanmoins, titu- 
luires de la carte de combaltant volontaire de la Résistance. Mais 
il va de soi qu'un titulaire de ladite carte, visé au paragraphé a, 
a, s'il est pensionné, vocation pour siéger au titre du paragraphe c. 


L 1 











1035. — M. Vayron demande à M. le ministre des anciens combat- 
ps 4 victimes de guerre quelles mesures il compte préndre pour 
accélérer la liquidation des dossiers des anciens prisohniers de 
guerre qui, plus de dix ans après la fin des hostilités, n’ont, pas 
encore élé éludiés. (Question du 17 avril 1955.) 


Réponse. — Bien que la nature des dossiers visés dans la présente 
question n'ait pas été précisée, il est à présumer qu'il s'agit des 
aussiers conslilués par les anciens prisonniers de guerre, en vue 
de l'attribution du pécule qui leur a été accord® par la loi n° 52-843 
du 19 juillet 1952, Or, l’arrété permettant Ja, mise en application de 
celle loi a Été pris le 22 octobre 1952 et les demandes de pécule 
n'ont, de ce fait, été pratiquement déposées qu'à partir de l’année 
1955. Le rythme de liquidation du péeule est essentiellement fonc- 
tion du personnel mis à la disposition des directions interdéparte- 
mentales et départementales chargées du règlement des demandes 
de l'espèce. A cet égard, il est envisagé d'engiger de nouveaux 
vacaieurs pour accélérer la liquidation desdies dernandes. 





1354. — M. Boccagny expose à M, le ministre des anciens combat- 
tanis ei viciimes ue guerre que le mulilé titulaire de la pension 
d'invalidité ne 55-38-01047, dossier n° 0133-3031 A, a d'abord été 
réformé avec une invalidité de 65 p. 100, puis, sur recours pour 
aggravation, le quantum de ladite invalidité a élé porté à 10 plus 30 
à compter du 14 mai 1952, et qu'il est décédé le 22 septembre 1954 
mais que ses hériliers n'ont pas encore reçu le montant des 
arrérages afférents à la différence du taux de la pension du de cujus 
pendant la période du 14 mai 1%53 au 22 seplembre 1954 H lui 
demande quelles mesures il comp'e prendre pour que les héritiers 
du mutilé dont il s’agit soient mis en possession de ce qui leur 
est dû aussi rapidement que possible, (Question du 24 avril 1956.) 


Réponse. — Aux termes dela régementation en vigueur, la 
liquidation et le payement des-arrérages, dus au décès d’un invalide 
titulaire d’une pension concédée par décision primilive d'un direc- 
teur -interdéparlemental des anciens combattants et victimes de 
guerre, ne peuvent étre efleciués qu'après confirmation de cette 
décision- par arrêté intérministériel conjoint du ministre des anciens 
combattants et viclimes de guerre et du ministre des affaires 
économ.ques et financières. Dans le cas visé par la question écrite, 
la décision primilive du 30 juin 1955 du directeur interdéparte- 
menlal des anciens combaltants et victimes de guerre de Grenoble 
vient d'être validée par arrêté interministériel ne 372 du 18 mai 
1956; les héritiers du défunt pourront donc, prochainement, être 
mis €n possession des sommes qui leur reviennent, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


1199. — M. Garaudy expose à M le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que l’article 2 du décret du 24 août 195 
prévoit que les orphelins de guerre dont le bulletin de décès du 
père porie ,la mention «Mort pour da France» et certains cas 
sociaux sont dispensés d’accomplir leurs obligations militaires en 
Afrique du Nord. Ces dispositions sont applicables, en conséquence, 
à tous Jes”fils des prisonniers de guerre décédés en caplivité; mais 

uelqueS-uns seulement des fils d'anciens prisonniers de guerre 

écédés dépuis leur retour de captivité peuvent en bénéficier parce 

que soutiens de famille. J1 lui demande s’il compte faire en sorte 
que les disposilions de l’article 2 du décret du 21 août 1%5 soient 
appliquées à tous les fils de prisonniers de guerre décédés en 
+ “ ou après leur retour de caplivité. (Question du 2 mat 
906. ' 


Réponse. — Les dispositions visées par l’auteur de. la question 
conslituent une mesure de bienveïlance à l'égard de jeunes gens 
particulièrement éprouvés du fait dé l'incidence certaine d'’événe- 
ments de guerre sur leur situation familiale. La référence à la 
mention « Mort pour la France » permet aux jeunes gens derman- 
dant à bénéficier de l’exemption de servir en Afrique du Nord de 
présenter à l'appui de leur requêle une pièces exlraite des actes 
de l’état civil, donc de valeur incontestable. L'extension envisagée 
ne manquerait pas de soulever des conlestations sur la valeur des 
titres produits par les intéressés. 





1546. — M. Courrier expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que l'autorité militaire du camp de Mailly 
met deux fois par semaine à la disposition des familles d'officiers et 
de sous-officiers de ce camp un car effectuant le voyage de Troyes 
et de Châlons-sur-Marne, quelquefois même, de Reims; et lui 
demande, élant donné le petit nombre de personnes utilisant ce 
car mililaire, s’il n'estimerait pas conforme à une saine politique 
d'économie de supprimer ce service dispendieux. (Question du 3 mai 
1956.) 

Réponse. — Sur autorisation. du général commandant la 6* région, 
ies familles des militaires en service à Mailly peuvent utiliser un car 
de vingitrois places uniquement pour leurs voyages sur Troyes et 
Châlons. Grâce aux contrôles de la circulation, le commandement 

ul s'assurer que les itinéraires imposés sont respectés. Il sembie 
nopportun de supprimer une telle autorisation destinée à améliorer 
les conditions de vie des personnels stalionnés dans les camps. 





1612. — M, Pierre Guillou demande à M, le ministre de la défense - 
nationale et des forces armées si les disponibles susceptibles d'être 
Le 4 et qui ont déjà deux frères Sous les drapeaux ne nour- 
raient bénéficier d’un sursis de rappel jusqu'au relour d'un de ieurs 
frères. (Question du 5 mai 1956.) 


. mem en 
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Réponse. — Les inconvénients qui découlent, sur le plan familial, 
de la présence de plusieurs frères sous 1Cs drapeaux ont été atténués 
dans toute A mesure du possible par l'institution de dispenses de 
service en Afrique du Nord. Les dispositions de la loi du 31 mars 1928 
sur les obligations des disponibles et réservistes ne permettent pas 
au ministre d'é:argir la portée des mesures déjà prises et notam- 
pe À up ape le sursis de rappel demandé par l'honorable parle- 
mentlaire. 





1687. — M. Halbout demande à M. le ministre de la natio- 
nate ‘et des forces armées S'il n'envisage pas d'étendre à l'Afrique 
du Nord le A prévu par te décret du 15 novembre 1955, appli- 
cable pour la franchise postale militaire. (Qweéstion du 15 mai 19%56.) 


Réponse. — La question de l'extension à toute l'Afrique du, Nord 
du régime appiiqué au Maroc et à l'Algérie en matière de franchise 
militaire est actuellement à l'étude en liaison avec les départements 
rmigistérieis intéressés. , 





1695. — M. René Pleven demande à M. le ministre de la difense 
nationale et des forces armées si un réserviste, Soldat ou sous-offi- 
cier, apparlenant à une <lasse de la réserve, peut être autorisé à se 
substituer à un frère disponible, appartenant aux contingents rappe- 
dés pour servir en Algérie, (Question du 45 mai 1956.) 


Réponse. — Les obligations militaires des Français sont fixées par 
la Jai. La législalion prévoit la faculté de s'en acquitter par volon- 
tariat mais n'adme!l pas de possibilités de rempiacement. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
1550. — M. Christiaens demande à M. le secrétaire d'Etat à l'indus- 
trie et au commerce: 1° quels services sont habilités à rechercher 
et à constater les éventuels manquements à la loi n° 51-356 du 
20 mars 1951, complétée r le décret n° 51-1178 du 19 septembre 
4%, portant interdiction des venies avec primes; 2° si des instruc- 


tions visant à surveiller l'application de ce texte ont été, le cas 
échéant, adressées aux services considérés. (Question du 3 mai 1956.) 


Réponse. — La loi du 20 mars 1951 interdisant les systèmes de 
vente avec primes et avec timbres-primg ne prévoit dans son 
artic'e 7 que des sanctions pénales en cas. d'insbservation des textes, 
la mise en mouvement de l’action publique devant émaner du par- 
quet, L'administradion n'est investie par cette rég tation c'au- 
cun, pouvoir pour poursuivre les délinquants et d'aucune habilita- 
tion spéciale pour rechercher les infractions. Le droit commun est 
donc applicable et il appartient à tous les fonctionnaires des services 
de police qui, à l'occasion de leurs fonctions, auraient connaissance 
de semblables infractions, ainsi d’ailleurs qu'à tout intéressé, de les 
signaler au procureur de la République. 





FRANCE D'OUTRE-NER 


D RS CR ET de la France d’outre- 
mer que rien n'ayant été fait en diverses r s de la zone isla- 
misée du Tchad pour inviter les électeurs à remplir Jeur devoir 
éiectoral le 2 janvier dernier et leur indiquer queis étaient les 
bureaux de vote auxquels ils pouvaient se rendre, le pourcentage 
des votants par rapport aux inscrits n'a été que de 38 p. 400 dans 
cette zone, alors qu'il s'est élevé à 76 p. 100 dans la zone Sud 
fm du Mayo-Kebbi, du Moyen-Chari et du logonel)}, ce qui a 

ormé le résultat des élections Il lui demande s'il n’estime pas 
que des instructions devraient être données pour que cetle situa- 
tion ne se rénouvelle pas lors des futures’ consultations éiectorales. 


(Question du 22 mars 1956.) 


Réponse. — En temps utile avant les élections générales à l’Assem- 
blée nationale, des instructions précises ont été adressées afin que 
toutes les mesures saient prises dans les territoires pour informer 
les éiecteurs avec exactitude du lieu où siégerait le bureau de vote 
auquel ils devaient se. présenter pour rermplir ienr devoir électoral. 
Ces instrnelions précisaient notamment que la publicité la plus large, 
y compris la publicité orale, devait être donnée à la iiste des bureaux 
de vote Lis en application de l’artitle 14 de la loi, du 23 mai 1%51. 
est « publiée et affichée, selon les modalités habituelles. quatorze 
jours avant l'ouverture du scrutin ». En outre, elles stipulaient que, 
puisque les cartes électorales comportent l'indication du bureau de 
vote, les commissions chargées de la distribution des cartes électo- 
rales qui sont composées d’un Le han e de chaque candidat ou de 
chaque liste de candidats, et, d liculièrement, leur président, 
en sa qualité de représentant e }’ stration, devaient donner à 
leurs titulaires, au moment de la remise des cartes, les indications 
utiles sur le heu où siègera ledit bureau de vote. Le département 
confirmera ces instructions à l'occasion des prochaines consultations 
électorales. Par ailleurs, si la participation électorale au scrutin à 
été relativement faïble dans les régions septentrionales du Tchad, 
cela peut s'expliquer, malgré la multiplication du nombre des 
bureaux de vote, par l'étendue de ces régions, par la dispersion des 
papulations, de x nomades se trouvant encore sur-les lieux 
de pâturage du Nord. La disparité constatée n’est pas un fait ag 


veau: déjà, en 1951, les pourcent de votants s’élevaient à 79 p. 
dans D des D He Le ne et on ge » ado ggu 


, du 10g0 
qu'ils étaient seulement de 52 p. 100 dans les au 


e 





1029. — M. Fontanst demände à M. le ministre de la France 
d'outre-mer pour quelles raisons lg «écret n° 55-866 du 30 juin 
1955, nt rermise en ordre des traitements et so:des des per- 
somnels civils et militaires de W'Etat, n'a pas encore été appli- 
_ ».. vases dépendant de son département. (Question du 

m . 


’ 

Réponse. — Les dispositions du décret n° 55-866 du 30 juin 19%55, 
applicables dans la métropo.e en 4956, ont été élendues aux per- 
sonnels reævant du dépariement de ja France d'outre-mer en ser- 
vice outre-mer par décret n° 56-419 du 27 avril 1956, publié au 
Journal officiel de la Répubiique trançaise du ?8 avril 195%. 





1058. — M. Plantevin expose à M. le ministre de l'intérieur 
le grave préjudite .cuusé aux commis de préfecture bénéliciaires 
de la ;oi du 3 avril 1950, lors du reclassement dans le cadre #&, 
du fait d’une différence d'application de la loi qui profite uni- 
uement aux Sténodactylogr et, se basant sur l'importance 
e l'effectif [50e unités environ) de cette catégorie et leur fonc- 
tion de véritable responsabilité, demande quelles mesures seront 
rises concernant: f° un reclassement intégral, compte tenu de 
’anciennelé; 2° le re:èvement des indices et éche:onnement de 
110 à 270, avec réduction de tous les échelons à deux ans; 3° l’aug- 
mentlalion du pourcenlage des promotions dans le cadre B; 4e la 
validation des services rendus sur compte hors budget et dans 
les collectivités locales, pour l'avancement et pour la retraite, avec 
éflet rétroactif pour leurs co:lègues retraités également. (Question 
du 17 avril 1956.) 

me rm — Les intégrations des employés auxiliaires et des 
agents des cadres complémentaires des Le eg dans le cadre C 
ont été prononcées selon les modalités fixées par la loi du 3 avril 
1950 et par le décret du 2 septembre 1950, Les dispositions de 
ces textes ont été quées avec le maximum de bienveillance. 
Toutelois, des anomalies ayant pu être constatées dans la situation 
faille à certains agents, et nolamment à un cerlain nembre de 
commis, les services du ministère de d'intérieur ont examiné la 
ques me d'aménager le reclassement accordé aux intéressés dans 
e cadre des texles précités et ont pris comact sur ce point avec 
la direction du budget du ministère des finances. Le problème 
est actuellement examiné sur des bases nouvèlles. Une réunion 
groupant les représentants des différents ministères intéressés s’est 
tenue récemment en vue de rechercher une selution qui soit 
de nature à offrir -aux commis de prélecture, nommés en vertu 
de la loi du 3 avril 1950, des avantages comparables à ceux dont 
ont bénéficié des sténodactylographes lors de leur -reclassement. 
En ce qui concerne la deuxième question posée par l’honorabe 
parlementaire et relative à la, carrière offerte aux commis de 
préfecture, il est Re 08 que ces fonctionnaires sont, au point 
de vue statut et ces, Soumis aux dispositions de textes com- 
muns à tous les commis des services extérieurs des administra- 
tons de l'Etat. H en résulte que leur situation ne pourrait Se 
trouver améliorée que dans } hèse où un accord serait conclu 
à l'échelon interministériel vue d'une modification de ces 
textes. Quant au pourcenta de nominalions sur titres, dans Île 
cadre de secrétaires administratifs de grélecture, autorisé par le 
décret no 49871 du 4 juillet 1949 (1/9 des nominations pronon- 
cées après concours), i ne celui qui est prévu 
dans tous les statuts de personnel pour les nominations au tour 
extérieur. Une augmentation de ce gen paraît donc, en 
l’état actuel des choses, difficile à obtenir, Enfin, l'honorable par- 
letnentaire est informé que le ministère de l'intérieur a adressé 
au ministère des finances, en vue de son insertion dans le 4 
jet de loi de finances pour l'exercite 1956, un RE om tr d'article 
permettant la validation ur la retraite des services auxiliaires 
rémunérés sur les budgets des comités d'organisation et sur les 
comptes de trésorerie qui ne peuvent, en l’état actuel de la légis- 
lation, être pris en conmpte däns le calcul des pénsions. 


est le même 





» 


1076. — M. R. Ramette expose à M. le ministre de l'intérieur 
que les modalités d'igtégration dans le cadre C des préfectures ax 
titre de la loi du 3 avril 1950 ont été différentes Se qu'il s'agis- 

1 hi demande s'il 


sait de commis ou de sténoda 3 
envis : 40 d’uniformiser ces -intégrations en reconstituant la car- 
rière des.commis sur la base de l'ancienneté; 2° d'offrir aux Tom- 


mis une carrière valable, par un relèvement des indices, un éche- 
lonnement allant de l'indice 140 à l'indice 270, une réduction à 
deux ans de la durée du temps à passer dans chaque échelon, et 
l'augmentation du pourcentage des promotions tens le cadre B, 
compte tenu de la valeur professionnelle et de l'ancienneté totale. 


(Question du 17 avril 1956.) 

Réponse. — Les intégrations des employés auxiliaires et des agents 
D EP UPRETE D dus 68 
été selon s Fr L u 3 avr 
et lk décret du 29 1950. Les di de ces textes 


ont été appliquées avec le maximum de bienveillance. ag #7 


des anoma ayant pu être constatées dans la situation faite 
certains agents, et notamment à un certain mombre de 

les services du ministère de l'intérieur ont examiné la possibili 
d'aménager le reclassement arcordé aux intéressés dans le cadre 
des : et ont pris contact, ce point, avec la direc- 
tion du qu ministère des Anances Le problème est actuel 
représentants des différents ministères intéressés s'est tenue récem- 
ment-en vue de rechercher une solution - soit de nature à offrir 
aux comunis de préfecture nommés en verlu de la loi du 3 avril 1950 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 


2 SEANCE DU 5 JUIN 1956 


2335 





dact s lors de leur reclassement, En ce qui concerne la 
de uestion posée par l’honorable parlementaire et relative 
à la carrière offerte aux commis de préfecture, il est rappelé que 
ces fonctionnaires sont, au point de vue statul et indices, soumis 


des dograpls comparables à ceux dont ont bénéficié les sténo- 


aux d ns de textes communs à tous les commis des services 
extérieurs des administrations de l'Etat, H en résulte que leur 
situation ne pourrait se trouver liorée que dans l'hy se oït 


un accord serait conelu à l'échelon interministériel en vue d’une 
modification de ces textes. li est lé enfin que le pourcentage 
de nominations sur titre dans le cadre de secrétaires inistratifs 
de préfecture autorisé le décret ne 49-871 du 4 juillet 41949 
(un ncuvième des nominations prononcées après concours) est le 
même que celui qui est prévu dans tous les statuts de gersonna! 
pour les nominations au tour extérieur. Une , augmentation de ce 
PORRENARR paraît donc, en l'état aetuel des choses, difficile à 
obtenir. 





1119. — M. Guy Petit expose à M. le ministre de l'intérieur qu: 
le cadre des secrétaires administratifs de préfecture paraïl voué 
à connaître, dans un proche avenir de graves difficultés, si l’orga- 
nisation actuelle ne reçoit pas l’amélioralion voulue. L'absence de 
débouchés et l'insuffisance du classement indiciaire influeront obii- 
gatoirement de façon désastreuse sur la stabilité, le recrutement 
et la valeur Rs a cadre dont la DRERS cependant 
est indispensable au fonctionnement l’administra ds 
préfectures. 11 lui demande si, compte tenu de ces considérations, 
un relèvement du classement indiciaire des secrétaires administratifs 
des préfectures ne lui paraît 2 si ser. I! semble en effet que 
de nombreux à ments de l’éche ement indiciaire — type 
de la catégorie B, soit 185/360 — aient élé admis dans d’autres 
administra et, par exemple, pour les agents de poursuite ét le 
chef de contrôle des hypothèques qui bénéficient de l'indice 390, 
ainsi que pour les instituteurs qui, presque tous, accèdent norma- 
lement à l'indice 390 et qui, dans certains cas, mg obtenir 
les indices 400, 410 et 480. (Question du 17 avril 1956.) 


se. — Les indices afférents au grade de secrétaire adminis- 
tratif de préfecture -corre t aux indices maximum prévus à 
l’article 2 du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 pour les fonction- 
naires appartenant à un corps cla en catégorie B. IL semble 
donc qu'une modification de cet échelonnement indiciaire puisse 
difficilement être envisagée. il convient de remarquer, en outre, 
u’une semblable mesure risquerait, en l’élat actuel des choses, 
le remettre en cause le classement hiéra-chique. des différents 
groiss à l'intérieur du cadre national des préfectures. En effet, 
ne vd 1949 a été mise en œuvre la réforme tendant à une réorga- 
n de ce cadre sur les. bases fixées gar le statut général Îles 
indices accordés aux chefs de division, aux attachés et aux secré- 
taires administratifs ont été déterminés par la place relative qu oc- 
cupent ces ca ries d'agents dans l'éventail des fonciions confées 
à chacune d'elles. Dans ces conditions, contrairement à ce qui 
peut être envisagé dans certains autres corps de fonctionnaires 
appartenant au cadre B, une mesure de reclassement indiciaire en 
faveur des secrétaires administralifs de préfecture compromettrait 
la hiérarchie des cadres du personnel des préfectures, qui doivent 
être considérés comme formant une construction d'ensemble. On 
peut noter, enfin, que lus secrétaires administratifs bénéficient d'in- 
dices équivalents à ceux qui avaient été fixés pour les rédacteurs 
par le ret susvisé du 10 juillet 1918; or, les fonctious dévolues 
aux secrélaires administratifs sont précisément comparables à celles 
qui étaient confiées aux rédacteurs avant la réforme. 


1121. — M. Guy Petit expose à M. le ministre de l'intérieur que 
le cadre des secrétaires administratifs de préfecture, en raison de 
l'absence de débouchés, de l’exiguité de la carrière et de la restric- 
tion progressive de l'avancement, connaît des difficullés qui ne 

uvent que s’accroître vement dans le pe avenir, et se tra- 

re par l'instabilité Ed un recrutement défectueux de ce cadre. 
Des difficultés analogues dans les administrations centrales ayant 
suscité la constitution d'un nouveau € d’attachés d’administra- 
tion, largement ouvert aux fonetiennaires du cadre B, jil lui 
demande si me lui paraît pas indispensable une réforme compa- 
rable dans les préfectures, que. justifierait l’analogie complète des 
cadres B des administrations centrales et des préfectures, aussi 
bien sur le du classement hiérarchique que sur le plan de a 
valeur étab ar des statistiques récemment publiées relativement 
aux concours le recrutement dans les préfectures. (Question du 
17 avril 1956.) 

Réponse, — Le cadre des secrétaires administratifs de prélecture 
est un cadre de formation récente, gs + sa création date de 1949. 
Pien que les tions du t ne 74 du 4 juillet 1949 aient 
permis l'inté dans ce éadre d’un certain nombre d’agents 
déjà en fonctions, il est constitué en majeure partie d'éléments 
jeunes. Pour ce motif, les cg ae posés par l’avan- 
cement et les débouchés dans la carti des fonctionnaires n'ont 
pas encore soulevé de difficultés en ce qui concerne les secrétaires 
administratifs. En ulier, l'avancement a jusqu'à présent été 
accordé de manière og —#: et quasi grange nr à tous les agents, 
donnant satisfaction dans l'exercice de leurs fonctions, ct il n'est 
pas prévu de tissement notoire dans les otions avant deux 
ou trois ans. En ce. concerne ies débo s, il est Le Larips que 
les rasage À tratifs a accès au “our _ a ; mic 
préfecture concours (un <oncours nt spécialemen 
réservé aux-fonclionbaires 


des préfectures, : bénéficient d’un cer- 
taïn nombre de facilités), soit par nomination sur titres, dans la 
proportion du neuvième des places mises aux concours, De plus, 





. 

tes agents sont traditionnellement appelés à être détachés dans 
d'autres administrations, et le ministre de l’intérieur veille à ce 
que ces possibilités de détachement leur soient maintenues, Quant 
à la création du corps des attachés d'administration centrale qui 
apporte de nouvelles perspectives aux secrétaires d'administration, 
on doit noter qu'elle se justifie surtout par la nécessité de rédresser 
là situation anormale de certains de ces agents et de constituer 
dans es administrations centrales un corps de fonctionnaires qui 
seraient les collaborateurs directs des administrateurs civils. H n’ap- 
parait pas, étant donné les considérations particulières qui ont pré- 
sidé à cette réforme, que les améliorations susceptibles d'être 
äpportées à la siluation des secrétaires administratifs de préfecture 
puissent découler de mesures analogues. 


— 


1136. — M. Mazuez demande à M. le ministre de l’intérieur de lul 
faire connaître : a) le nombre, par circonscription, de listes électo- 
rales déposées dans la métropole lors des élections du 2 janvier 1951 ; 
b} le nombre, par circonseription, le listes électorales n'ayant pas 
alteint le chiffre de 5 p. 100 des suffrages exprimés (art. 30 de la 
loi du 5 octobre 1946, modifié par la loi du 9 mai 1955) ; €) le nombre, 
Par circonscription, des listés électoraies n'ayant pas atteint 1e 
chiffre de 2,5 p. 100 des suffrages exprimés: 4) les sommes rem- 
re 4 a à département, en application de l’article 30, 

graphe 5, de la loi n° 55-898 juillet 1955 i 
pe nr, 1956) du 7 juillet 1955, (Question du 

Réponse. — Les renseignements demandés aux subdivisions a, b 
et c de la question $ont consignés dans le tableau ci-dessous. I est 
à noter que dans la subdivision b (nombre, par circonscription, de 
listes électorales n'ayant pas atteint le chiffre de 5 p. 100 des ‘suf- 
frages exprimés) sont incluses les listes ayant obtenu moins de 
2,5 p. 100 des suffrages exprimés, qui figurent ensuite à part dans 
la subdivision c. En ce qui concerne la subdivision d, je demande 
par Courrier à mon collègue des finances de dresser l'état des 
orge À mer y par De Dre générales à la suite des ordres 

versement émis par les préfets, I g térieu- 
rement à cette quatrième question. RÉ 2 ac cmt 
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1154. — M. André Mercier expose à M. le ministre de l’intérieur 
que, dans plusieurs départements, les remboursements prévus par 
l'article 30 de la loi n® 46-2151 du 5 octobre 1916, modifiée par la 
loi no 51-519 du 9 mai 1251, relative à l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale, n’ont pas encore été eflectués quatre mois 
après l£ date des élections, 11 lui demande: a) les raisons de ce 
retard: b) les mesures qu’il compte prendre afin que les disposi- 
ons législatives précitées soient appliquées sans nouveau délai. 
(Question du 17 avril 1956.) 


Réponse. — Au fur et à mesure que les crédits ont été mis à la 
disposition du ministère, les différentes . catégories de dépenses 
résultant des éections législatives du 2 janvier 1956 ont été payées. 
Le règlement de l’ensemble de ces dépenses se“trouve à l'heure 
actueile praliquement terminé. 

ENERGIES 


1221. — M. André Beauguitte expose à M. le ministre de l’intérieur 
que les modalités d'intégration dans les cadres « C »#,des ae gp 
au titre de la loi du 3 avril 1950, ont été différentes suivant qu'i 
s'agissait de commis ou de sténodactylographes et que des différences 
à l’intérieur de la catégorie « C» sont fâcheuses et ne paraissent pas 
justifiées. 11 lui. demande quand il envisage d’uniformiser ces inté- 
gralions en reconstituant Ja carrière des commis sur la base de J'an- 
cienneté, (Question du 17 avril 19567 * 


Réponse. — Les intégrations des emp'oyés auxiliaires et des agents 
des cadres complémentaires des préfectures dans le cadre « C» ont 
été prononcées gelon les modalités fixées par la loi du 3 avril 1950 
ét par le décret du 29 septembre 1950. Les dispositions de ces textes 
ont été appliquées âvec le maximum de bienveillance. Toutefois, des 
anomalies ayant pu être constatées dans la situation faite à certains 
agents, et notamment à un certain nombre de commis, les services 
du ministère de l’intérieur ont examiné la possibilité d'aménager 
le reclassement accordé aux intéressés dans le cadre des textes 
précités, et ont pris contact sur ce point avec la direction du budget 


du ministère des finances. Le problème est actuellement examiné 


sur des bases nouvelles. Line réunion groupant les représentants des 
différents ministères intéressés s'est tenue récemment en vue de 
rechercher une solution qui soit de nature à offrir aux commis de 
préfecture nommés en vertu de la loi du 3 avril 1950 des avantages 
comparables à ceux dont ont bénéficié les sténodactylographes lors 
de leur reclassement - . 








1258. — M. Cassagne expose à M. le ministre de l'intérieur que 
me suite de la transformation et de l'expansion constänte des 
âches assumées par les préfectures, alors que des mesures arbi- 
traires de compression des eflechfs se sont succédé au cours des 
dernières années, des agents auxiliaires — dont le nombre parait 
excéder le millier — ont été nécessairement recrutés, sous la pression 
inéluctable des besoms, dans les services des préfectures, &u cours 
des dernières années. Ces agents sont, pour Îa plupart, aflectés à 
des tâches permanentes et il ne semble pas que le problème posé 
par leur utiisalion puisse se résoudre spontanément. Î lui demande 
si des mesures sont envisagées par son administration en vue de 
stabiliser ce personnel nécessaire et d'éviter ainsi la reconstitution 
dans les”préfectures d'un auxiliariat permanent qui serait d'autant 
ne insupportable que les agenis intéressés, rémunérés sur les 
ases minimes app:iquées à la fonction publique (indices 14(0 et 110), 
ne reçoivent aucun avancement et ne bénéficient d'aucun statut ni 
d'augane garantie, Question du 18 avril 1956.) 


1334. — M. Charles Margueritte expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur que, par suile de la transformation et de l'expansion constante 
des tâches assuméces par les préfectures, alors que des mesures 
arbitraires de compression des ellectifs se sont succédé au cours 

.des dernières années, des agents auxiliaires — dont le nombre 
arait excéder le millier — ont été nécessairement recrutés, sous 
à pression inéluctable des besoins, dans les services des préfectures, 
an cours des dernières années. Ces agents sont, pour la plupart, 
affectés à des tâches permanentes, et il ne semble pas que le 
roblème posé par ieur utilisation, puisse se résoudre spontanément, 

1 lui demande si des mesures sont envisagées par son administration 
en vue de slabiiser ce personnel nécessaire et d'éviter ainsi la 
reconstitution dans les préfectures d’un auxiliariat permanent qui 
scrait d'autant ps insupportable ee les agènts inléressés, rému- 
nérés sur les bases minima appliquées à la fonction publique 
indices 100 et 110), ne reçoivent aucun avancement et ne bénéficient 

‘aucun statut, ni d'aucune garantie. (Question du 20 avril 1956.) 


Réponse. — Le mode de recrutement et le régime de rémunération 
des agents temporaÿres des préfectures sont identiques à ceux des 
auxiljaires des autrês administrations de l'Etat. Ces personnels, en 
effet, recrutés à titre essentiellement précaire, ne bénéficient pus, 
à l'heure actuelle d’un statut propre. Le fninistre de l’intérieur 
s’est elflorcé cependant d'améliorer la situation des intéressés en 
leur permettant d'accéder aux emplois de catégories C et P. Dans 
ce but ont été organisés- en décembre 1955 et janvier 1956, dans 
toutes les préfectures, des concours et examens en vue du recru- 
tement de sténodacty'ographes et d'employés de bureau dacty!0- 
graphes. Les#exaimens professionnels de dactylographes ont été, ainsi 
que l’autorisent les -textes, exclusivement. réservés au personnel 
en fonctions dans les préfectures. En définitive, plusieurs centaines 
d'agents temporaires ont pu récemment étre nommés à un emploi 
permanent, Par ailleurs, dès que les résultats de l'enquête menée 
actuel:ement par l'inspection générale de l'administration permet- 
tront de prendre une conscience très nette des besoins/en effectifs 
des préfectures, un concours pour Je recrutement de commis pourra 
étre envisagé. 


1331. — M. Pierre de Chevigné expose à M. le ministre de l'in. 
térieur que la situation faite aux sténodactylographes des prélectures 
parait exiger de sensikles améliorations. En eflet, la carrière offerte 
aux intéressées est insuffisamment développée par comparaison avec 
eel:es ouveries à d’autres catégories, el, au sufplus, ne semble pas 
correspondre à leur qualification, par référen’:e aux salaires alloués 
‘dans :e secteur privé aux bons é:éments de la profession, Or, aucun 
en de secrélaire sténodactylographe n'a été admis dans les pré- 
fectures, mêine les plus importantes, à l'inverse des dispositions 
prises dans les administrations “entrales. De telles créations seraient 
certainement de-nature, en apoortant aux We un 
débouché leur permettant de prolonger leur carrière, remédier, 
partiellement, l’insuflisance actuelle des rémunéralions de Fem- 
ploi, et à rendre plus facile un recrutement de valeur dans les 
rélectures. Au demeurant, ces créations seraient incontestablement 
justifiées dans les préfeclures, car, même par comparaison avec 
‘organisation des administrations centrales, la mise à la disposition 
des préfets, secrélaires généraux ou sous-préfets et chefs de division 
d'une se:rétaire sténodactylographe ne doit pas peer excessive. 
ll lui demande s’il envisage de poursuivre la création des empiois 
dont il s agit. {Question du 20 avril 1956.) 

Réponse. — les sténodactylographes des É merghesr sont, quant 
à leur statut, soumises aux dispositions du décret modifié du 6 juin 
4951 portant règlement d'administration publique, qui sont applica- 
bles aux agents de bureau, sténodactylographes et commis de tous 
les services extérieurs des administrations de l'Etat, A l'opposé du 
statut établi parallèlement pour les corps de catégories C et D des 
administrations centrales, ce_lexte n’a pas prévu un cadre de secré- 
taires sténodactylographes. La création d'emplois de ce genre dans 
les préfectures ne pourrait done intervenir que par dérogation aux 
dispositions du décret du 6 juin 1951 précité et cette mesure, en 
raison du précédent qu'elle constituerait à l'égard des autres admi- 
nistrations départementales, ne pourrait sans aucun doute être envi- 
sagée sans difficulté. 11 convient de noter qu’en tout élat de cause 
les sténodactylographes des préfectures qui désirent améliorer leur 
situation en changeant de cadre ont la possibilité de subir les 
épreuves des concours” donnant accès au cadre B, et même au 
cadre A des préfectures. En application des articles 9 (2°) du décret 
ne 49-870 du 4 juillet 1949 et 5 (2°) du décret ne 49-871 du 4 juillet 
1949, chaque session de concours ouverte pour le recrutement d'afta- 
chés ou de secrétaires administratifs comporte en effet un concours 
réservé, en particuiier. aux fon:tionnaires âgés de moins de trente- 
cinq ans et ayant accompli cinq ans de services publics dont deux 
ans au moins dans les services d’une préfecture. 

—$ 6 &——- 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du mardi 5 juin 1956. 


. SCRUTIN (N° 147) 
public à la tribune. 


Sur la question de conliance posée pour la priorité et pour l'adoption 
de l'ordre du jour n° 2 (deuxième rectification) de MM. Depreuxr, 
Vals et tes membres du groupe socialiste, présenté gn conclusion 
du débat sur les interpellations relatives à la politique générale 


du (Gouvernement, 


(Résuitat du pointage.) 


à l'Algérie, à la Tunisie et au Maroc. 


Nombre des votants....... node NS vus 6 58 doute 9 » + 330 
Majorité absolue..,....,... nitonttpehossss is oinee 166 
Pour l'adoption... PL brosse 271 
OR il. oovovocetsnenes 59 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Angibault. 
Anxionnaz. 

ArbehMier. 


ARR 
Arnal (Frank). 


Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon 


Badie. « 
Bailliencourt (de). 
Balestreri, 
Barennes. 

Barrot (Noël). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André) 


Charente-Maritime 


Bégouin (Lucien), 


Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise, 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Billères. 

Binot. 

Bonnaire. 

Bonnet (Christian), 

Morbihan. 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 

uxom. 


Bricout. 
Briffod, 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Buron. 

Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
.. Drôme. 
Catoire. 


Pr D” ). 
rpentier. 
Chatenay, 
Chauvet. 
Christiaens. 
Clostermann. 


Coirre. 

Conte (Arthur). 
Cormier, 
Corniglion-Molinier. 





Ont voté pour; 


Coste-Floret (Aifred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 


Hérauit. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 

Coutänt (Robert). 
r. 
adier (Edoua.d). 


Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
bLegoutte. à 
Mme Degron 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 


Dicko (Hammadoun). 
Mlle Dienesch. 
Diori flamani. 


Dorey. 
Doutrellot. 
Ducos. 
Dumas (Roland). 
ortier. 
Dupraz (Joannès). 
uesne. 
Durbet. 
Duveau. 
Faggianell 
aggianelli, 
Faraud. 
Fauchon. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Ds Nr” h) 6 
errand (lgseph), 
Morbihan. 


Fontanet. 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gagnaire 
Gaillard (Félix). 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gautier-Chaumet. 
Gavini 
Gazier. 
Gernez. 
Giacobbi. 
Giscard d'Estaing. 


Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert, 

Guille. - 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton /Antoine), 
Vendée. 

Guvon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Ilenneguelle. 

Herriot (Edouard). 

Houphouet-Boigny, 

Ilugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile}.- 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel. 


Jacquinot (Leuis). 


Jaquet (Gérard). 
Jégorel. . 


Joubert. 
July. 
Juskiewensky 
Juvenal (Max). 
Keita (Mamadou). 
Kir. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacoste. 
Lafay (Bernard). 
ete 
niai (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Larue (Tony). 
Seine-Maritime 
bre 
ercq. 
Lecourt. 
Leenhardt- (Franc ,) 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Le Floch. 
Lejeune (Max;. 
Leinaire. 
Mme Lempervu:. 
Léoiard (de). 
Le Strat, 
Levindrey. 
Lipkowski (Jean de). 
Liquart. 
Lisette. 
Loustau. 
Louvel. 


Lucas 

Lussy (Charles). 
Mabrut, 

Mailhe: 
Malbrant, 





Mao (Ilervé). 





Margueritte (Charles). 


Marie (André). 
Maro$elli. 
Masse. 
Masson (Jean). 
Maurice-Bokanow ski. 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mérigonde 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Michaud ’Louis). 
Minjoz. 
Mitterranc. 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon, moselle. 
Monnerville (Pierre). 
Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Morève. 
Morice ‘André). 
Moro-Giaferri {de). 
Moustier (de), 
Mutter (André). 
g (Marcel- 
Edmond). 
Naudet. 


MM. 
Antier. 
Berrang. 
Berthommier. 
Bône. 
Bouret. 
Bouyer. 
Charles (Pierre). 
Chevigné (Ficrre de). 
Coulon. 
Couturaud. 
Cuicci. 
Damasio. 
Davoust. 
Démarquet. 


ides. 
Dreyfus-Schmidt. 
Dronne. 
Fourcade (Jacques). 
Gayrard. 
Heiluin (Georges). 
Icher, 


Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Notebart, 

Orvoen. 

Palmero. 

Paquet. 

Parmentier. 

Penoy 

Pflimlin, 

Pianta. 

Pierrebourg (de), 

Piette. 

Pineau. 

Plantevin 

Pleven (René. 

Prigent (Tanguy]. 

Prisset. 


Provo. 

Queuille (Henri). 
Quinson 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet 
Raymond-Laurent, 
Regaudie 
Reille-Souit. 
Révillan (Tony). 
Rey. 

Ribeyre (Paul). 

| RincentL. 

Ritter. 

Roclore. 

Sagnol. 

Savary. 

Schaff. 





Schmitt (Albert], 


Ont voté contre: 


Isorni. 
Juliard (Georges). 
Laborbe 


Lainé (Raymond), 
Cher. 

Larue Ravmond,, 
Vienne. 

Legendr :, 

Léger. 

Le Pen. 

Luciani. 

Manceau (Bernard,, 
Maine-et-Loire. 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moynet. 

Nerzic. 

Nicolas (Mauric:}, 
Seine. 





Parrot. 
Paulin. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 


Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Simonnet. 

Sissokc Fily Dabo, 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

Soustelle. 

Teitgen (Pierre-Henri} 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet, 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Verdier, 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard, 





Villard (Jean). 


Pelat. 

Perroy. 

Pesquet. 

Pommier (Pierre. 
Privat. 

Puy. 

Réuyo. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Salvetat. 
Scheider. 
Tamaretle. 

Teulé. 
Tixier-Vignancour. 
loublanc, 

Vahé, 

Varvier. 





Vaugelade. 
Vayron. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Alliot. 
André (Adrien), 


Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Ansart. 
Anthonioz. 


Asuer de la Vigerie (d’). 
bert) 


Ballanger (Ro 
Barbol (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrachin. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baudry d’Asson (de). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 


Bidault (Georges). 
Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau, 
Boccagny. 

Boisdé (Raymond). 
Boisseau. 

Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouloux. 


Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Brard. 
Bruyneel, 
Cagne. 
Cañlavet. 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Cassagne. 
Castera 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Chatelain. 
Chêne. 
Cherrier. 
Chevigny (de). 
| ve 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Couinaud. 
Cristofol. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Dia (Mamadou). 





Diat (Jean). 

Dixmier. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Cupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Febvay. 

Féron. . 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri, 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gaumont 

Gautier (André) 

Georges (Maurice). 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Goussu. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 














Le À 
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Grenier (Fernand). Mariat (René). Prat, 

Mme Guérin (Rose). Marin (Fernand). Mme Rabaté. 

Guyot (Raymond). Martin (Gilbert), Raingeard. Excusés ou absents par congé (1) : 
eg (Marcel). M mar d 

ernu aton. tanoux MM, Lenormand (Maur.se; [Petit (Guy), 
Houdremont. Mendès-Frante. Renard (Adrien). Apithy. Nouvelle-Calédonte, De " 
Hovnanian Mercier (André), Oise. |Mme Reÿraud. Béné (Maurice* Lux. Sanglier 
Huel (Robert-Henry). | Merle. Rieu. Edouard Bonnefous. Mercier (André-Fran- |Sauvage. 

Jacquet (Michel). Meunier (Pierre), Mme Roca. Colin (André). çoisi, Deux-Sèvres. |Thébauit (Henri). 
Jean-Moreau. Côte-d'Or. Rochet (Waldeck). Frédéric-Dupont. Monin Wasmer. 
Jourd'hui Michel. Rolland. Jarrosson. Ortlieb. 
Juge, Midol. Roquefort, 
Julian (Gaston). Mignot. Roucaute (Gabriel), è 
Klock. Mondon (Raymond), Gard. \., 
Kænig. Réunion. Roucaute (Roger), N'a pas pris part au vote : 
Kriegel-Valrimont. Mura. Ardèche. , 
Lainé (Jean), Eure. Mouton. Ruffe (Tubert). M. Courrier, dont l'élection est soymise à enquête. 
Lalle. Mudrs. Mlle Rumeau. 
sig (Lucien). Noël (Mare 1) Salliard du Rivault. 
aps Noe Marcel). sanuer. , . 
Larepe. pags. savard N'a pas pris part au vote : ? 
aurens ‘La-nille). anier sengho®. ; 
Le Corot ) Paul (Gabriel). Fm. 2 7 0 {de). M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
Lefranc (Jean), Paumier (Bernard). Sourbet 
Pas de-Calais. Pebellier Eugène). Soury. Motifs d'absence (1). 
Lefranc (Raymond). | Pelissou. Temple. MM. 

Aisne. Pelleray. Thamier. APIthY ............sssssrsssssse Retenu dans son terriloire. 
Lezagneux Penven. Thibaud (Marcel), Bëéné ({Maurice).................. . Raison de santé. 
Lenormand (André), Perche. Loire. Colin {André).......s.ssssssssss. . Mission. 

Calvados. Peron (Yves). Tourné. PR D un. cinevie div ss . Raison de san'é, 

-ÆrOY. Pierrard. -|Tourtaud. Sr PT LAS 0 .… Raison de san'é. 

Lespiau. Pinay. Tricart. Frédéric-Dupont .............. .., Mission. 

Letoquurt. Pinvidic. Tys. GUN HORD).......06000000006 0 . Raison de santé, 

Llante. Pirot. Mme Vaillant- NE on voi trs vietsiaioue Raison de san!'é. S 

Maga (Hubert). Plaisance. Couturier. Lenormand (Maurice)...,...... ..…  Retenu dans son territoire, 
Lahamoes “Horbi. Poirot. Vassor Mercier (André-François).......... Mission. 

Malleret Joinville. Pourtalet. Védrines. 7 "A 9) SON PERRET . Raison de san'é, 

Lanceau (Robert), Pranchère. Mme Vermeersch. Monin ...... PES PE qe At Eat «…… Raison de santé, 

Sarthe. Mrne Prin. Villon (Pierre). Montalat ..... PR Cia PES tonnes . Mission, 

Mancey (André). Priou Vitter (Pierre). PRE dé dt éran tee .. Retenu dans son terriloire. 
Marcellin. Pronteau. Vuillien. os Ress EN PE .….. Retenu dans son département. 
Petit (Guy)... SOS EPENEES -.…… Raison de famille. 
: st has eV ose ts en occtdie duies ten à «er son ame 2 
PR a PM . Retenu dans son territoire, 
N'ont pas pris part au vote (1): 7 ARTS SR . Raison de san'é, 
DORA et oo oué see ste Mission. 
MM. Dagain Mbida. Thébault (Henri).................. . Raison de san'‘é. 
Alloin Dorgères d’Ilalluin. Moch {Jules). 
Arabi El Goni. Douala. Montalat. 
Aubame, Durroux. Ninine. 
Barry Diawadou. Evrard Nisse. Rectification 

*er Pebs-Fchlcere. Oopa Pouvanaa. au compte rendu in extenso de la séance du 30 mai 1956. 
Roganda. Grunitzks. Ouedraogo Kango. 
Boni Nazi. Guissou {Henri). Rakotovelo. (Journal officiel du 31 mai 1956.) 
Bretin Guitton (Jean, Schneiter 
Cacant (Marcel). A vor cuire Sidi el Mokhtar 

| 1 eg ets ù jurice Dans le scrutin: (n° 143) sur la demande de vote par division, nom 

‘à Lumarque-Cando. À sosle par nom, des conclusions du bureau de validation des opérations 

Che d). Ra es Vatlin me de l'Yonne, présentée par M. Tixier-Vignancour ; 
Condat-Mahaman. Martel (Henri). Vergès. M. Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
Conombo. Mile Marzin. Vérÿy (Emmanuel). voter « pour », 


























Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 5 juin 1956. 





re séance: page 2291, — 2° séance: page 2306. 
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Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














